






















































































































































































































































































































































commenter de manière autorisée ses dispositions. 
"Les trois Gouvernements n'estiment pas nécessaire, ni n'ont l'intention de répondre à 

de rtouvelles communications sur ce sujet de la part d'Etats qui ne sont pas partie à 
l' Accord quadripartite. Ceci ne devrait pas etre considéré comme impliquant un quelcon­
que changement dans la positiion des trois Gouvernements en la matière". 

République fédérale d'Allemagne (18 octobre 1979- en relation avec /es communications 
de la République démocratique allemande et de la Tchécoslovaquie, reçues /es 22 décembre 
1978 et 25 avri/1979, respectivement): Par leur note du 20 aoiì.t 1979, diffusée parla lettre 
circulaire [ ... ) du 21 aoiì.t 1979, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis d' Amérique ont rejeté les susmentionnées. Sur la base de la situation juridique, 
le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne tient à confirmer que la Conven­
tion susmentionnée, dont il a étendu l'application à Berlin-Ouest conformément aux 
procédures établies, continue à y avoir plein effet. 

Le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne tient à souligner que le fait 
qu'il ne réponde pas à d'autres communications du meme genre n'implique nullemènt que 
sa position à ce sujet s'est modifiée. 

Hongrie (27 novembre 1979): Communication identique en substance, mutatis mutan­
dis, à celle du 25 .avri/1979 émanant de la Tchécoslovaquie. 

Tchécoslovaquie (25 janvier 1980): La Tchécoslovaquie continue à considérer que les 
Etats qui ne sont pas signataires de l' Accord quadripartite du 3 septembre 1971 doivent 
respecter eux aussi les critères énoncés dans ledit Accord, étant-donné qu'aucun autre 
critère n'existe en la matière. Nous estimons en outre que tous les Etats ont le droit 
inaliénable de décider en toute liberté de leurs relations conventionelles. Un Etat tiers 
partie ne peut porter atteinte à l'exercise de ce droit meme par un Etat signataire. 

Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du 
Nord (18 février 1982 - en relation avec la déclaration faite parla Tchécoslovaquie reçue le 25 
janvier 1980): En ce qui concerne la communication au Gouvernement de la République 
socialiste tchécoslovaque ci-dessus mentionnée, nos Gouvernements réaffirment leur 
position, telle qu'elle a été formulée dans leur note adressée au Secrétaire généralle 21 
aoiì.t 1979, qui se référait à cette meme Convention. L' Accord quadripartite est un traité 
international conclu entre les quatre parties contractantes et n'est ouvert à la participation 
d'aucun autre Etat. En concluant cet Accord, les quatre puissances ont agi sur la base de 
leurs droits et responsabilités quadripartites et des accords et décisions correspondants des 
quatre puissances au temps de la guerre et de l'après-guerre, qui ne sont pas affectés. 
L' Accord quadripartite fait partie du droit international conventionnel, et non du droit 
international coutumier. En conséquence, la Tchécoslovaquie, en tant qu'Etat tiers non 
partie à l' Accord quadripartite, n'est pas compétente pour commenter de façon autorisée 
ses disposition. 

République fédérale d'Allemagne (2 avri/1982 - en relation avec la déclaration faite par 
la Tchécoslovaquie le 25 janvier 1980): Par leur note du 18 février 1982, diffusée parla 
notification dépositaire [ ... ] du 12 mars 1982, les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis ont répondu à l'affirmation contenue dans la communica­
tion susmentionnée. Sur la base de la situation juridique décrite dans la note du 18 février 
1982, le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne tient à confirmer que la 
Convention susmentionnée, dont il a étendu l'application à Berlin-Ouest conformément 
aux procédures établies, continue à y avoir plein effet. 

Le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne tient à souligner que le fai t 
qu'il ne réponde pas à d'autres communications du meme genre n'implique nullement que 
sa position à ce sujet s'est modifiée. 

(5) Par notification reçue le 18 novembre 1976, le Gouvernement ghanéen a informé le 
Secrétaire général qu'il avait décidé de retirer la réserve contenue dans son instrument 
d'adhésion concernant le paragraphe l c) de l'artide 3 de ladite Convention. Pour le texte 
de la réserve, voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1035, p. 235. 
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( 6) Le Secrétaire général a reçu le 11 mai 1979 du Gouvernement israélien la commu­
nication suivante: 

L'instrument déposé par le Gouvernement iraquien contient une déclaration de carac­
tère politique au su jet d'Israel. De l'avis du gouvernement israélien, ce n'est pas là la piace 
de proclamations politiques de ce genre, qui sont d'ailleurs en contradiction flagrante avec 
les principes. La déclaration du Gouvernement iraquien ne peut en aucune manière 
modifier les obligations qui lui incombent en vertu du droit international général ou de 
traités particuliers. 

Quant au fond de la question, le Gouvernement israélien adoptera envers le Gouverne­
ment iraquien une attitude de complète réciprocité. Des communications identiques en 
essentiel mutatis mutandis, ont été reçues par le Secrétaire général à l'égard de la réserve 
formulée par la Jordanie, le 21 aout 1987 à l'égard de la déclaration formulée par le 
Gouvernement du Y émen démocratique et le 26 juillet 1988 à l'égard de la déclaration 
faite par la République arabe syrienne lors de leur adhésion. 

(7) Il s'agit de la communication concernant la réserve formulée par l'Iraq de l'adhé­
sion à la Convention, qui a été diffusée par lettre C.N. 105.1979 Treaties-3 en date du 24 
mai l (voir note 6 ci-dessus). 

(8) Le Secrétaire général a reçu le 25 mai 1979 du Gouvernement guatémaltéque la 
communication suivante: 

Le Gouvernement guatémaltéque n'accepte pascette disposition, étant donné que le 
territoire du Belize est un territoire contesté, sur lequelle Guatemala a des revendications, 
et que la question a été soumise d'un commun accord par les deux Gouvernements 
intéressés aux procédures pacifiques de règlement des différends. 

A cet égard le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord dans la communication reçue par le Secrétaire généralle 12 novembre 1979, a déclaré 
ce qui suit: 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord estime 
que la souveraineté sur Belize est indiscutable et que ne saurait accepter la réserve 
formulée par le Gouvernement guatémaltéque. 

(9) Le 3 octobre 1983, le Secrétaire générale a reçu du Gouvernement argentin 
l'objection suivante: 

[Le Gouvernement argentin] formule une objection formelle àl'égard de la déclaration 
d'application territoriale faite par le Royaume-Uni à propos des iles Malvinas et leurs 
dépendances qu'il occupe illégitimement en les appelant l es "iles Falkland". 

La République argentine rejette et considère comme nulle et non avenue [ladite 
déclaration d'application territoriale]. 

A cet égard, le 28 février 1985, le Secrétaire général a reçu du Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord la déclaration suivante: 

Le Gouvernement du Royaume de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord n'a aucun 
doute sur le droit d'étendre, moyennant notification ou dépositaire effectuée conformé­
ment aux disposition pertinentes de la Convention susmentionnée, l'application de ladite 
Convention aux iles Falkland ou, le cas échéant, à leurs dépendances. 

Ne serait-ce que pour cette raison, le Gouvernement du Royaume-Uni ne saurait 
attribuer un quelconque effet juridique [à la communication] de l'Argentine. 
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TESTO 

Les Etats parties à la présente Convention, 
Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix internationale et la promotion des relations 
amicales et de la coopération entre les Etats, 

Considérant que les infractions commises con tre l es agents diplomatiques et 
autres personnes jouissant d'une protectioninternationale, en compromettant la 
sécurité de ces personnes, créent une menace sérieuse au maintien des relations 
internationales normales qui sont nécessaires pour la coopération entre les 
Etats, 

Estimant que la perpétration de ces infractions est un motif de grave inquiétu­
de pour la communauté internationale, 

Convaincus de la nécessité d'adopter d'urgence des mesures appropriés et 
efficaces pour la prévention et la répression de ces infractions, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier- Aux fins de la présente Convention: 
1. L'expression "personne jouissant d'une protection internationale" s'en­

tend: 
a) De tout chef d'Etat, y compris chaque membre d'un organe collégial 

remplissant en vertu de la constitution de l'Etat considéré les fonctions de chef 
d'Etat; de tout chef de gouvernement ou,de tout ministre des affaires étrangères, 
lorsqu'une telle personne se trouve dans un Eta t étranger, ainsi que des mem­
bres de sa famille qui l'accompagnent; 

b) De tout représentant, fonctionnaire ou personnalité officielle d'un Etat et 
de tout fonctionnaire," personnalité officielle ou autre agent d'une organisation 
intergouvernementale, qui, à la date et au lieu où une infraction est commise 
contre sa personne, ses locaux officiels, son domicile privé ou ses moyens de 
transport, a droit conformément au droit international à une protection spéciale 
contre toute atteinte à sa personne, sa liberté ou sa dignité, ainsi que des 
membres de sa famille qui font partie de son ménage; 

2. L'expression "auteur présumé de l'infraction" s'entend de toute personne 
contre qui il y a des éléments de prévue suffisants pour établir de prime abord 
qu'elle a commis une ou plusieurs des infractions prévues à l'artide 2 ou qu'elle y 
a participé. 

Art. 2 - 1. Le fait intentionnel: 
a) De commettre un meurtre, un enlèvement ou une autre attaque contre la 

personne ou la liberté d'une personne jouissant d'une protection internationale, 
b) De commettre, en recourant à la violence, contre les locaux officiels, le 

logement privé ou les moyens de transport d'une personne jouissant d'une 
protection internationale une attaque de nature à mettre sa personne ou sa 
liberté en danger, 

c) De menacer de commettre une telle attaque, 
d) De tenter de commettre une telle attaque, ou 
e) De participer en tant que complice à une telle attaque 
est considéré par tout Eta t partie comme constituant une infraction au regard 

de sa législation interne. 
2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui 
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prennent en considération leur gravité. 
3. Les paragraphes 1 et 2 du présent artide ne portent en rien atteinte aux 

obligations qui, en vertu du droit international, incombent aux Etats parties de 
prendre toutes mesures appropriées pour prévenir d'autres atteintes à la person­
ne, la liberté ou la dignité d'une personne jouissant d'une protection internatio­
nale. 

Art. 3 - 1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compérence aux fins de connaitre des infractions prévues à l'artide 2 dans les cas 
ci-après;: 

a) Lorsque l'infraction est commise sur le territoire dudit Eta t ou à bord d'un 
navire ou d'un aéronef immatriculé dans ledit Etat; 

b) Lorsque l'auteur présumé de l'ìnfraction a la nationalité dudit Etat; 
c) Lorsque l'infraction est commise contre une personne jouissant d'une 

protection internationale au sens de l'artide premier, qui jouit de ce statut en 
vertu meme des fonctions qu'elle exerce au nom dudit Etat. 

2. Tout Etat partie prend également les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre de ces infractions dans le cas où l'auteur 
présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et où il ne l'extrade pas, 
conformément à l'artide 8, vers l'un quelconque des Etats visés au paragraphe 1 
du présent artide. 

3. La présente Convention n'exdut pas une compétence pénale exercée en 
vertu de la législation interne. 

Art. 4- Les Etats parties collaborent à la prévention des infractions prévues à 
l'artide 2, notamment: 

a) En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, 
sur leurs territoires respectifs, de ces infractions destinées à etre commises à 
l'intérieur ou en dehors de leur territoire; 

b) E n échangeant des renseignements et e n coordonnant l es mesures admi­
nistratives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de 
ces infractions. 

Art. 5 - 1. L'Etat partie sur le territoire duquel ont été commises une ou 
plusieurs des infractions prévues à l'artide 2, s'il a des raisons de croire qu'un 
auteur présume de l'infraction s'est enfui de son territoire, communique à tous 
l es autres Etats intéressés directement ou par l' entremise du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies tous les faits pertinents concernant l'infrac­
tion commise et tous les renseignements dont il dispose touchant l'identité de 
l'auteur présumé de l'infraction. 

2. Lorsqu'une ou plusieurs des infractions prévues à l'artide 2 ont été 
commises contre une personne jouissant d'une protection internationale, tout 
Etat partie qui dispose de renseignements concernant tant les victime que les 
circonstances de l'infraction s'efforce de les communiquer, dans les conditions 
prévues parsa législation interne, en temps utile et sous forme complète, à l'Etat 
partie au nom duquelladite personne exerçait ses fonctions. 

Art. 6- 1. S'il estime que les circonstances le justifient, l'Etat partie sur le 
territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction prend les mesures 
appropriées conformément à sa législation interne pour assurer la présence dudit 
auteur présumé de l'infraction aux fins de la poursuite ou de l' extradition. Ces 
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mesures sont notifiées sans retard directement ou par l'entremise du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies; 

a) A l'Etat où l'infraction a été commise; 
b) A l'Eta t ou aux Etats don t l'auteur présumé de l'infraction a la nationalité 

ou, si celui-ci est apatride, à l'Etat sur le territoire duquel il réside en perma­
nence; 

c) A l'Eta t ou aux Etats dont la personne jouissant d'une protection interna­
tionale a la nationalité ou au nom duquel ou desquels elle exerçait ses fonctions; 

d) A tous les autres Etats intéressés; et 
e) A l'organisation intergouvernementale dont la personne jouissant d'une 

protection internationale est un fonctionnaire, une personnalité officielle ou un 
age n t. 

2. Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au 
paragraphe l du présent artide est en droit; 

a) De communiquer sans retard avec le représentant compétent le plus 
proche de l'Eta t don t elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à protéger 
ses droits ou, s'il s'agit d'une personne apatride, qui est disposé, sur sa demande, 
à protéger ses droits; et 

b) De recevoir la visite d'un représentant de ce t Eta t. 

Art. 7 - L'Etat partie sur le territoire duquel se trouve l'aut~ur présumé de 
l'infraction, s'il n'extrade pasce dernier, soumet l'affaire, sans aucune exception 
et sans retard injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action 
pénale, selon une procédure conforme à la législation de cet Etat. 

Art. 8 -l. Pour autant que les infractions prévues à l'artide 2 ne figurent pas 
sur la liste de cas d'extradition dans un traité d'extradition en vigueur entte les 
Etats parties, elles sont considérées comme y étant comprises. Les Etats parties 
s' engagent à comprendre ces infractions comme cas d' extradition dans tout traité 
d'extradition à condure entre eux. 

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est 
saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas 
lié par un traité d'extradition, il peut, s'il décide d'extrader, considérer la 
présente Convention comme constituant la base juridique de l'extradition à 
l'égard de ces infractions. L'extradition est soumise aux règles de procédure et 
aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un 
traité reconnaissent ces infractions comme constituant entre eux des cas d'extra­
dition soumis aux règles de procédure et aux autres conditions prévues par le 
droit de l'Etat requis. 

4. Entre Etats parties, ces infractions sont considérécs aux fins d'extradition 
comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire 
des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu du paragraphe l de l'artide 3. 

Art. 9 - Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison 
d'une des infractions prévues à l'artide 2 jouit de la garantie d'un traitement 
équitable à tous les stades de la procédure. 

Art. 10- 1. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large 
possible dans toute procédure pénale relative aux infractions prévues à l'artide 
2, y compris en ce qui concerne la communication de tous les éléments de preuve 
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dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure. 
2. Les dispositions du paragraphe l du présent artide n'affectent pas les 

obligations relatives à l'entraide judiciaire stipulés dans tout autre traité. 

Art. 11 - L'Etat partie dans lequel une action pénale a .été engagée contre 
l'auteur présumé de l'infraction en communique le résultant définitif au Secré­
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres Etats 
parti es. 

. 
Art. 12- Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas l'appli-

cation des Traités sur l' Asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite Conven­
tion, en ce qui concerne les Etats qui sont parties à ces Traités; mais un Etat 
partie à la présente Convention ne pourra invoquer ces Traités à l' égard d'un 
autre Etat partie à la présente Convention qui n'est pas partie à ces Traités. 

Art. 13 - l. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente.Convention qui n'est pas réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un dentre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une 
quelconque d'entre elles peut soummettre le différend à la Cour internationale 
de Justice, en déposant une requete conformément au Statut de la Cour. 

2. Tout Eta t partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, 
la ratifiera ou y adhérera, dédarer qu'il ne se considère pas lié par les disposi­
tions du paragraphe l du présent artide. Les autres Etats parties ne seront pas 
liés par lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle 
réserve. 

3. Tout Eta t partie qui aura formulé une réserve conformément aux disposi­
tions du paragraphe 2 du présent artide pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des N ations 
Uni es. 

Art. 14 - La présente Convention sera ouverte à la signature à tous les Etats, 
jusqu'au 31 décembre 1974, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New 
York. 

Art. 15- La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Uni es. 

Art. 16- La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat. 
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Art.17- l. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date de dépot auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies du ving-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après 
le dépot du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la Conven­
tion entrera en vigueur le trentième jour après le dépot par cet Etat de son 
instrument de ratification ou d'adhésion. 
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Art. 18- 1. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par voie 
de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies. · 

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle la notifica­
tion aura été reçue parla Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 19- Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifie à 
tous les Etats, entre autres: 

a) Les signatures apposées à la présente Convention et le dépot des instru­
ments de ratificati an ou d'adhésion conformément aux artides 14, 15 et 16, ainsi 
que les notifications faites en vertu de l'artide 18. 

b) La date à laquelle la présente Convocation entrera en vigueur, conformé­
ment à l'artide 17. 

Art. 20 - L'originai de la présente Convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé, auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie 
certifiée conforme à tous les Etats. 

Omissis 
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Nazioni Unite 

CONVENZIONE INTERNAZIONALE 
CONTRO LA PRESA DI OSTAGGI 

Depositario 

Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 
Esecuzione 

Lingue autentiche 

Testo riprodotto da 

New York, 17 dicembre 1979 

: Segretario generale dell'Organizzazione delle 
Nazioni Unite 
3 giugno 1983, in conformità all'art. 18 par. 1 

19 aprile 1986 
legge n. 718 del 26 novembre 1985 (in Gazzetta 
Ufficiale, n. 292 del12 dicembre 1985) 
inglese, arabo, cinese, spagnolo, francese e 
russo 
Rivista di diritto internazionale, 1980, pp. 662 ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: N~tions Unies, Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire 
général, Etat au 31 décembre 1988, New York, 1989 (con aggiornamenti 
successivi al 31 dicembre 1989) 

Stati Data firma Data ratifica ( r) 
o adesione (a) 

Antigua e Barbuda 06/08/1986( a) 
Austria 03/10/1980 22/08/1986(r) 
Bahamas 04/06/1981(a) 
Barbados 09/03/1981(a) 
Belgio 03/0111980 
Bhutan 31/08/1981(a) 
Bolivia 25/03/1980 
Brunei Darussalam 18/10/1988( a) 
Bulgaria* 10/03/1988(a) 

183 



Stati Data firma Data ratifica ( r) 
o adesione (a) 

Camerun 09/03/1988( a) 
Canada 18/02/1980 04/12/1985 ( r) 
Cecoslovacchia * 27/01/1988(a) 
Cile* 03/01/1980 12/11/1981(r) 
Costa d'Avorio 22/09/1989( a) 
Danimarca 11/08/1987(a) 
Dominica* 09/09/1986(a) 
Ecuador 02/05/1988(a) 
Egitto 18/12/1980 02/10/1981(a) 
El Salvador * 10/06/1980 12/02/1981(r) 
Filippine 02/05/1980 14/10/1980(r) 
Finlandia 29/10/1980 14/04/1983(r) 
Gabon 29/02/1980 
Ghana 10/11/1987(a) 
Giamaica 27/02/1980 
Giappone 22/12/1980 08/06/1987 ( r) 
Giordania* 19/02/1986( a) 
Grecia 18/03/1980 18/06/1987(r) 
Guatemala 30/04/1980 11/03/1983(r) 
Haiti 21/04/1980 17/05/1985(r) 
Honduras 11/06/1980 ·01/06/1981(r) 
Iraq 14/10/1980 
Islanda 06/07/1981(a) 
Israele * 19/1111980 
Italia * 18/04/1980 20/03/1986( r) 
Iugoslavia * 29/12/1980 19/04/1985(r) 
Kenia * 08/12/1981(a) 
Lesotho 17/04/1980 05/11/1980(r) 
Liberia 30/01/1980 
Lussemburgo 18/12/1979 
Malawi * 17 /03/1986( a) 
Mauritius 18/06/1980 
Messico* 28/04/1987(a) 
Norvegia 18/12/1980 02/07/1981 ( r) 
Nuova Zelanda 24/12/1980 12/11/1985(r)1 

O m an 22/07/1988(a) 
Paesi Bassi * 18/12/1980 06/12/1988(r? 
Panama 24/01/1980 19/08/1982(r) 
Portogallo 16/06/1980 06/07/1984(r) 
Regno Unito 18/12/1979 22/12/1982( r? 
Repubblica democratica 

tedesca* 02/05/1988( a) 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
o adesione (a) 

Repubblica di Corea 04/05/1983(a) 
Repubblica dominicana 12/08/1980 
Repubblica federale 

tedesca 18/12/1979 15/12/1980( r) 
Repubblica socialista sovietica 

di Bielorussia * 01/07/1987(a) 
Repubblica socialista sovietica 

di Ucraina * 19/06/1987(a) 
Se ne gal 02/06/1980 10/03/1987(r) 
Suriname 30/07/1980 05/11/1981(r) 
Svezia 25/02/1980 15/0l/1981(r) 
Svizzera* 18/07/1980 05/03/1985(r) 
T o go 08/07/1980 25/07 /1986(r) 
Trinidad e Tobago 01/04/1981(a) 
Turchia 15/09/1989(a) 
Uganda 10/11/1980 
Ungheria* 02/09/1987(a) 
Unione delle repubbliche 11/06/1987 (a) 

socialiste sovietiche * 
Venezuela * . 13/12/1988( a) 
Zaire 02/07/1980 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva o una dichiarazione (v. infra). 

Riserve e dichiarazioni 

(In assenza di indicazione contraria la riserva si intende apposta al 
momento della ratifica o dell'adesione) 

Bulgaria 
Réserve: La République populaire de Bulgarie ne se considère pas liée par 

les dispositions du paragraphe l de l'artide 16 de la Convention internationale 
contre la prise d'otages et déclare qu'un différend éventuel concernant l'inter­
prétation et l'application de la Convention, survenant entre Etats parties à ladite 
Convention, ne peut etre soumis à l'arbitrage ou à la Cour internationale de 
Justice, qu'avec l'accord de toutes les parties au différend dans chaque cas 
distinct. 

Déclaration: La République populaire de Bulgarie condamne tous les actes 
de terrorisme international qui font des victimes non seulement parmi les per­
~onnalités politiques et officielles, mais également parmi nombre de personnes 
innocentes, mères, enfants, personnes agées, qui ont un effet déstabilisateur 
croissant sur les relations internationales, et qui compliquent grandement le 
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règlement politique de situations de crise, quels que soient les motifs invoqués 
pour ces actes de terrorisme. La République populaire de Bulgarie considère 
que l'application des dispositions du premier paragraphe de l'artide 9 de !adite 
Convention doit répondre aux objectifs de !adite Convention, à savoir notam­
ment le développement de la coopération internationale et l'adoption de mesu­
res efficaces destinées à prévenir, réprimer et punir tous les actes de prise 
d'otages en tant que manifestations de terrorisme international y compris de 
mesures d'extradition des auteurs présumés. de ces actes. 

Cecoslovacchia 
Réserve: La République socialiste tchécoslovaque ne se considère pas liée 

par les dispositions du paragraphe l de l'artide 16, et considère qu'en vertu du 
principe de l'égalité souveraine des Etats, pour qu'un différend soit soumis à une 
procédure de conciliation ou à la Cour internationale de Justice, il faut, dans 
chaque cas particulier, que toutes l es parti es au différend donne n t leur consente­
ment. 

Cile 
Le Gouvernement de la République ( du Chili), ayant approuvé cette Con­

vention, précise qu'il est entendu que la Convention interdit la prise d'otages en 
toutes circonstances, y compris celles visées à l'artide 12. 

Dominica 
Déclaration interprétative: Ladite Convention interdit la prise d'otages en 

toutes circonstances, meme celles dont il est fait mention à l'artide 12. 

El Salvador 
Lors de la signature: Avec la réserve autorisée aux termes du paragraphe 2 de 

l'artide 16 de la Convention. 
Lors de la ratification: Réserve en ce qui concerne l'application des disposi­

tions du paragraphe premier de l'artide 16 de la Convention. 

Giordania 
Le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie dédare que son 

adhésion à la Convention internationale con tre la prise d'otages ne doit en aucun 
cas etre interprétée comme constituant reconnaissance de l"'Etat d'Israel" ou 
entrainant l'établissement de relations conventionnelles avec ce demier. 

Israele 
Lors de la signature: l) Il est entenclu par Israel que la Convention applique le 

principe suivant: la prise d'otages est interdite en toutes circonstances et toute 
personne qui commet un acte de cette nature sera poursuivie ou extradée en 
application de l'artide 8 de la Convention ou des dispositions pertinentes des 
Conventions de Genève de 1949 ou de leurs Protocoles additionnels, et ce, sans 
exception aucune. 

2) Le Gouvernement israélien dédare qu'il se réserve le droit d'émettre des 
réserves et de formuler d'autres dédarations et précisions lorsqu'il déposera 
l'instrument de ratification. 

Italia 
Lors de la signature: "Le Gouvernement italien dédare que, en raison des 
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différentes interl>rétation auxquelles se pretent certaines formulations du texte, 
l'Italie se réserve la faculté de se prévaloir, au moment du dépot de l'instrument 
de ratification, de l'artide 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
du 23 mai 1969, sur la base des principes généraux du droit international". 

Iugoslavia 
Lors de la signature: Avec réserve relative à l'artide 9, sujette à l'approbation 

ultérieure conformément aux dispositions constitutionnelles en vigueur dans la 
République fédérative socialiste de Yougoslavie. 

Lors de la ratification 
Déclarations: Le Gouvernement de la République fédérative socialiste de 

Yougoslavie dédare (par la présente) que les dispositions de l'artide 9 de la 
Convention devraient etre interprétées et appliquées en pratique de manière à 
ne pas remettre an cause les objectifs de la Convention, à savoir l'adoption de 
mesures efficaces visant à prévenir tous les actes de prise d'otages en tant que 
manifestations du terrorisme international, ainsi que la poursuite, le chatiment 
et l'extradition des personnes considérées coupables de cette infraction pénale. 

Kenia 
Le Gouvernement de la République du Kenya ne se considère pas lié par les 

dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de la Convention. 

Malawi 
Le Gouvernement de la République du Malawi accepte les principes conte­

nus dans l'artide 16: cette acceptation doit toutefois s'entendre en relation avec 
(la} dédaration (du Président et le Ministre des affaires extérieures du Malawi) 
en date du 12 décembre 1966 reconnaissant, en application de l'artide 36 du 
Statut de la Cour international de Justice, la juridiction de la Cour. 

Messico 
S'agissant de l'artide 16, les Etats-Unis du Mexique s'en tiennent aux restric­

tions et limitations énoncées par le Gouvernement mexicain lors de la ratifica­
tion de la Charte des Nations Unies et du Statu de la Cour internationale de 
Justice, le 7 novembre 1945. 

6 aout 1987. Le Gouvernement mexicain a ultérieurement précisé que !adite 
dédaration doit s'interpréter, en ce qui concerne l'artide 16 de la Convention 
intemationale contre la prise d'otages, comme signifiant que les Etats-Unis du 
Mexique s'en tiennent au cadre 'et aux limites définis par le Gouvernement 
mexicain lorsqu'il a accepté, le 23 octobre 1947, la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice conformément à l'artide 36, paragraphe 2, du 
Sta tut de la Cour. 

Paesi Bassi 
Réserve: Dans les cas où les autorités judiciaires des Pays-Bas, des Antilles 

néerlandaises ou d'Aruba ne pouraient exercer leur compétence conformément 
à l'un des principes mentionnés à l'artide 5, paragraphe 1, le Royaume accepte 
!adite obligation (inserite à l'artide 8} à la condition qu'il ait reçu et rejeté une 
demande d'extradition présentée par un autre Etat partie à la Convention. 

Déclaration: De l'avis du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, l'artide 
15 de la Convention, et en particulier le deuxième membre de phrase, est sans 
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effet sur l'applicabilité de l'artide 33 de la Convention du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés. 

Repubblica democratica tedesca 
Réserve: La République démocratique allemande ne se considère pas liée par 

les dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de la Convention internationale 
contre la prise d'otages et dédare que, dans chaque cas, pour soumettre à 
l'arbitrage ou à la Cour internationale de Justice tout différend entre les Etats 
parties à la Convention relatif à l'interprétation ou à l'application de la Conven­
tion, le consentement de toutes les parties au différend est nécessaire. 

Déclaration: La République démocratique allemande condamne catégori­
quement tout acte de terrorisme international. C'est pourquoi la République 
démocratique allemande est d'avis que le paragraphe 1 de l'artide 9 de la 
Convention doit etre appliqué de manière à correspondre aux buts dédarés de la 
Convention, lesquels comprennent l'adoption de mesures efficaces destinées à 
prévenir, réprimer et punir tout acte de terrorisme international, y compris la 
prise d'otages. 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
La République so_cialiste soviétique de Biélorussie ne se considère pas liée 

par l es dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de la Convention internatioale 
contre la prise d'otages et dédare que, pour qu'un différend entre Etats parties 
concernant l'interprétation ou l'application de la Convention soit soumis à la 
Cour internationale de Justice, l'accord de toutes les parties en cause est requis 
dans chaque cas. 

La République socialiste soviétique de Biélorussie condamne le terrorisme 
international, qui fait d'innocentes victimes, menace leur liberté et la sécurité de 
leur personne et déstabilise la situation internationale, quels qu'en soient, les 
motifs. C'est pourquoi elle estime que le paragraphe 1 de l'artide 9 de la 
Convention doit etre appliqué d'une manière conforme aux objectifs dédarés de 
ladite Convention, qui sont notamment de développer une coopération interna­
tionale entre les Etats en ce qui concerne l'adoption de mesures efficaces 
destinées à prévenir, réprimer et punir tous les actes de prise d' otages e n tant que 
manifestations du terrorisme internationale, notamlilent par l'extradition des 
auteurs présumés de tels actes. 

Repubblica socialista sovietica di Ucraina 
(Réserve et déclaration ldentiques en substance mutatis mutandis, à celles 

fai t es par la République socialiste soviétique de Biélorussie). 

Svizzera 
Déclaration: "Le Conseil fédéral suisse interprète l'artide 4 de la Convention 

dans le sens que la Suisse s'engage à remplir les obligations qui y sont contenues 
dans les conditions prévues par sa législation interne". 

Ungheria 
La République populaire hongroise ne se considère pas liée par les procédu­

res de règlement des différends prévues au paragraphe 1 de l'artide 16 de la 
Convention, car selon elle, la juridiction d'un tribuna! arbitrai ou de la Cour 
intemationale de Justice ne peut se fonder que sur l'acceptation volontaire 
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préalable de cette juridiction par toutes les parties concernées. 

Unione delle repubbliche socialiste sovietiche 
(Réserve et déclaration identiques e n substance mutatis mutandis, à celi es 

faites par la République socialiste soviétique de Biélorussie). 

Venezuela 
Déclaration: La République du Venezuela déclare qu'elle n'est pas liée par 

les dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de ladite Convention. 

Note 

(si riproducono le note originali dalla fonte) 

{l) Pour la Nouvelle-Zélande (sauf Tokelau), les iles Cook et Nioué. 
(2) Pour le Royaume en Europe, les Antilles néerlandaises et Aruba. 
(3) A l'égard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord et des 

Territoires sous la souveraineté territoriale du Royaume-Uni. 
( 4) Dans une communication accompagnant l'instrument de ratification, le Gouverne­

ment de la République fédérale d' Allemagne a déclaré que ladite Convention s'applique­
rait également à Berlin-Ouest avec effet à compter de la date de san entrée en vigueur à 
l'égard de la République fédérale d'Allemagne, sous réserve des droits, responsabilités et 
législation des Alliés. 

A l'égard de la déclaration susmentionnée, le Secrétaire général a reçu, le 9 novembre 
1981, du Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques la communica­
tion suivante: 

La déclaration fai te par le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne lors 
de la remise de l'instrument de ratification, sur l'extension de la Convention susmention­
née à Berlin-Ouest, est incompatible avec l' Accord quadripartite du 3 décembre 1971. Cet 
accord, camme o n le sai t, ne confère pas à la République fédérale d' Allemagne le droit 
d' étendre à Berlin-Ouest l es accords internationaux ayant trai t à des question de sécurité et 
de statut. La Convention citée apartient précisément à ce genre d'accords. 

Dans la Convention de 1979 figurent des dispositions relatives à la création d'une 
juridiction pénale pour les délits de prise d'otages perpétrés sur le territoire des Etats 
parties à la Conventi~n ou à bard des navires ou des aéronefs immatriculés dans lesdits 
Etats, ainsi que des dispositions concernant l'extradition des auteurs des délits et l'action 
pénale à engager contre ces derniers. La Convention concerne donc des droits et des 
obligations souverains, que les Etats ne peuvent exercer ou remplir sur un territoire ne se 
trouvant pas sous leur juridiction. 

Compte tenu de ce qui précède, l'Union soviétique considère que la déclaration faite 
par la République fédérale d' Allemagne sur l'extensio à Berlin-Ouest de la Convention 
internationale contre la prise d'otages est illégale et n'a aucune valeur juridique. 

Par la suite, le Secrétaire général a reçu à cet égard les communications suivantes: 
Etats-Unis d'Amérique, France et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(4 juin 1982): 

"Dans une communication au Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques qui fait partie intégrante (annexe IV A) de l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971, les Gouvernements des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni 
confirmaient que, sous réserve que les questions de sécurité et de statut n'en soient pas 
affectées et sous réserve que l'extension soit précisée dans chaque cas, les accords et 
arrangements internationaux auxquels la République fédérale d' Allemagne devient parti e 
pourraient etre étendus aux secteurs occidentaux de Berlin conformément aux procédures 
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établies. Pour sa part, le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviéti­
ques, dans une communication adressée aux Gouvernements américain, français et britan­
nique, qui fait également partie intégrante (annexe IV B) de l'Accord quadripartite du 3 
septembre 1971, affirmait qu'il n'élèverait pas d'objection à de telles extensions. 

Les procédures établies ci-dessus mentionnées, qui ont été sanctionnées dans l' Accord 
quadripartite, sont destinées, entre autres choses, à donner aux autorités des Etats-Unis, 
de la France et du Royaume-Uni le moyen de s'assurer que les accords et arrangements 
internationaux auxquels la République fédérale d' Allemagne devient partie et qui doivent 
etre étendus aux secteurs occidentaux de Berlin le soient de manière à ne pas affecter les 
questions de sécurité et de statut. 

En autorisant l'extension aux secteurs occidentaux de Berlin de la Convention men­
tionnée ci-dessus, les autorités américaines, françaises et britanniques ont pris les mesures 
nécessaires pour assurer que les questions de sécurité et de statut ne soient pas affectées. 
En conséquence, la validité de la déclaration sur Berlin faite par la République fédérale 
d' Allemagne en conformité avec les procédures établies n'est pas affectée, et ladite 
Convention continue de s'appliquer pleinement aux secteurs occidentaux de Berlin, sous 
réserve du respect des droits, des respnsabilités et de la législation des Alliés. 

République fédérale d'Allemagne (12 aoflt 1982): Par leur note du 28 mai 1982, ( ... ) les 
Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont répondu aux 
affirmations contenues dans les communications mentionnées plus haut. Le Gouverne­
ment de la République fédérale d' Allemagne, sur la base de la situation juridique décrite 
dans la note des trois Puissances, tient à confirmer que les instruments susmentionnés, 
dont il a étendu l'applicati~n à Berlin-Ouest conformément aux procédures établies, 
continuent d'y etre pleinement en vigueur, sous réserve des droits, responsabilités et lois 
des gouvernements alliés. 

Le Gouvernement de la République fédérale d' Allemagne tient à souligner que le fai t 
qu'il ne réponde pas à d'autres communications du meme genre n'implique nullement qui 
sa position à ce sujet s'est modifiée. 

TESTO 

Les Etats parties à la présente Convention, 
Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le dévelop­
pement des relations amicales et de la coopération entre les Etats, 

Reconnaissant en particulier que chacun a droit à la vie, à la liberté età la 
sécurité de sa personne, ainsi qu'il est prévu dans la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et dans le Pacte intemational relatif aux droits civils et 
politiques, 

Réaffirmant le principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à 
disposer d'eux-memes consacré dans la Charte des Nations Unies et dans la 
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations 
Unies, ainsi que dans les autres résolutions pertinentes de l' Assemblée générale. 

Considérant que la prise d'otages est un délit qui préoccupe gravement la 
communauté internationale et que, conformément aux dispositions de la présen­
te Convention, quinconque commet un acte de prise d'otages doit etre poursuivi 
ou extradé. 

Convaincus de la nécessité urgente de développer une coopération interna­
tionale entre les Etats en ce qui concerne l'élaboration et l'adoption de mesures 
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efficaces destinées à prévenir, réprimer et punir touts les actes de prise d'otages 
en tant que manifestations du terrorisme international, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artide premier - l. Commet l'infraction de prise d'otages au sens de la 
présente Convention, quiconque s'empare d'une personne (ci-après dénommée 
"otage"), ou la détient et menace de la tuer, de la blesser ou de continuerà la 
détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir un Etat, une organisation 
internationale intergouvernementale, une personne physique ou morale ou un 
groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir en tant 
que condition explicite ou implicite de la libération de l'otage. 

2. Commet également une infracion aux fins de la présente Convention, 
qmconque: 

a) Tente de commettre un acte de prise d'otages ou 
b) Se re n d complice d'une personne qui commet ou tente de commettre un 

acte de prise d' otages. · 

Art. 2- Tout Etat réprime les infractions prévues à l'artide premier de peines 
appropriées qui prennent en considération la nature grave de ces infractions. 

Art. 3 -l. L'Etat partie sur le territoire duquell'otage est détenu par l'auteur 
de l'infraction prend toutes mesures qu'il juge appropriées pour améliorer le sort 
de l'otage, notamment pour assurer sa libération et, au besoin, faciliter son 
départ après sa libération. 

2. Si un objet obtenu par l'auteur de l'infraction du fait de la prise d'otages 
vient à etre détenu par un Etat partie, ce dernier le restitue dès que possible à 
l'otage ou à la tierce partie visée à l'artide premier, selon le cas, ou à leurs 
autorités appropriées. 

Art. 4- Les Etats parties collaborent à la prévention des infractions prévues à 
l'artide premier, notamment: 

a) En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, 
sur leurs territoires respectifs, de ces infràctions destinées à etre commises à 
l'intérieur ou en dehors de leur territoire, y compris des mesures tendant à 
interdire sur leur territoire les activités illégales des individus, des groupes et des 
organisations qui encouragent, fomentent, organisent ou commettent des actes 
de prise d'otages; 

b) En échangeant des renseignements et en coordonnant l es mesures admi­
nistratives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de 
ces infractions. 

Art. 5 - 1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre des infractions prévues à l'artide premier, qui 
sont commises: 

a) Sur son territoire ou à bord d'un navire ou d'un aéronef immatriculé dans 
ledit Etat; 

b) Par l'un quelconque de ses ressortissants, ou, si cet Etat le juge approprié, 
par les apatrides qui ont leur résidence habituelle sur son territoire; 

c) Pour le contraindre à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir; ou 
d) A l'encontre d'un otage qui est ressortissant de cet Etat lorsque ce dernier 

le juge approprié. 
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2. De meme, tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre des infractions prévues à l'artide premier dans 
le cas où l'auteur présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et où l'Etat 
ne l'extrade pas vers l'un quelconque des Etats visés au paragraphe 1 du présent 
artide. 

3. La présente Convention n'exdut pas une compétence pénale exercée en 
vertu de la législation interne. 

Art. 6- 1. S'il estime que l es circonstances le justifient, tout Eta t parti e sur le 
territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction assure, conformé­
ment à sa législation, la détention de cette personne ou prend toutes autres 
mesures nécessaires pour s'assurer de sa personne, pendant le délai nécessaire à 
l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition. Cet Etat 
partie devra procéder immédiatement à une enquete préliminaire en vue d'éta­
blir les faits. 

2. La détention ou les autres mesures visées au paragraphe 1 du présent 
artide sont notifiées sans retard directement ou par l'entremise du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies: 

a) A l'Etat où l'infraction a été commise; 
b) A l'Etat qui a fait l'objet de la contrainte ou de la tentative de contrainte; 
c) A l'Etat dont la personne physique ou morale qui a fait l'objet de la 

contrainte ou de la tentative de contrainte à la nationalité; 
d) A l'Etat dont l'otage a la nationalité ou sur le territoire duquel il a sa 

résidence habituelle; · 
e) A l'Eta t don t l' auteur présumé de l'infraction a la nationalité ou, si ce lui-ci 

apatride, à l'Etat sur le territoire duquel il a sa résidence habituelle; 
f) A l'organisation internationale intergouvernementale qui a fait l'objet de 

la contrainte ou de la tentative de contrainte; 
g) A tous les autres Etats intéressés. 
3. Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au 

paragraphe 1 du présent artide est en droit: 
a) De communiquer sans retard avec le représentant compétent le plus 

proche de l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à établir 
cette communication ou, s'il s'agit d'une personne apatride, de l'Etat sur le 
territoire duquel elle a sa résidence habituelle; 

b) Dè recevoir la visite d'un représentant de cet Etat. 
4. Les droits visés au paragraphe 3 du présent artide doivent s'exercer dans 

le cadre des lois et règlements de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'auteur 
présumé de l'infraction, étant entendu toutefois que ces lois et règlements 
doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits sont 
accordés en vertu du paragraphe 3 du présent artide. 

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent artide sont sans 
préjudice du droit de tout Etat partie, ayant établi sa compétence conformément 
au paragraphe 1 b) de l'artide 5, d'inviter le Comité international de la Croix­
Rouge à communiquer avec l'auteur présumé de l'infraction et à lui rendre 
visite. 

6. L'Etat qui procède à l'enquete préliminaire visée au paragraphe 1 du 
présent artide en communique rapidement les condusions aux Etats ou à l'orga­
nisation mentionnée au paragraphe 2 du présent artici e et leur indique s'il entend 
exercer sa compétence. 
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Art. 7 - L'Etat partie dans lequel une action pénale a été engagée contre 
l'auteur présumé de l'infraction en communique conformément à ses lois le 
résultat définitif au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui 
en informe les autres Etats intéressés et les organisations internationales inter­
gouvernementales intéressées. 

Art. 8-1. L'Etat partie sur le territoire duquell'auteur présumé de l'infrac- · 
tion est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans aucune 
exception, et que l'infraction ait été ou non commise sur son territoire, à ses 
autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale selon une procédure 
conforme à la législation de cet Etat. Ces autorités prennent leur décision dans 
l es memes conditions que pour toute infraction de droit commun de nature grave 
conformément aux lois de cet état. 

2. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison 
d'une des infractions prévues à l'artide premier jouit de la garantie d'un traite­
ment équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous 
les droits et garanties prévus parla loi de l'Etat sur le territoire duquel elle se 
trouve. 

Art. 9- 1. Il ne sera pas fait droit à une demande d'extradition soumise en 
vertu de la présente Convention au su jet d'un auteur présumé de l'infraction, si 
l'Etat partie requis a des raisons substantielles de croire: 

a) Que la demande d'extradition relative à une infraction prévue à l'artide 
premier a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en 
considération de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique 
ou de ses opinions politiques; ou 

b) Que la position de cette personne risque de subir un préjudice: 
i) Pour l'une quelconque des raisons visées à l'alinéa a) du présent 
paragraphe, ou 
ii) Pour la raison que les autorités compétentes de l'Etat ayant qualité 

pour exercer les droits de protection ne peuvent communiquer avec 
elle. 

2. Relativement aux infractions définies dans la présente Convention, les 
dispositions de tous les traités et arrangements d' extradition applicables entre 
Etats parties sont modifiées entre ces Etats parties dans la mesure où elles sont 
incompatibles avec la présente Convention. 

Art. 10- 1. Les infractions prévues à l'artide premier sont de plein droit 
comprises comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition condu entre 
Etats parties. Les Etats parties s'engagent à comprendre ces infractions comme 
cas d'extradition dans tour traité d'extradition à condure entre eux. 

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est 
saisi d'une demande d' extradition par un autre Eta t parti e avec lequel il n'est pas 
lié par un traité d'extradition, l'Etat requis a la latitude de considérer la présente 
Convention comme constituant la base juridique de l'extradition en ce qui 
concerne les infractions prévues à l'artide premier. L'extradition est subordon­
née aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un 
traité reconnaissent les infractions prévues à l'artide premier comme cas d'extra­
dition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4. Entre Etats parties, les infractions prévues à l'artide premier sont consi-
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dérées aux fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu leur perpé­
tration que sur le territoire des Etats tenus d' établir leur compétence e n vertu du 
paragraphe 1 de l'artide 5. 

Art. 11 - 1. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large 
possible dans toute procédure pénale relative aux infractions prévues à l'artide 
premier, y compris en ce qui concerne la communication de tous l es éléments de 
preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent artide n'affectent pas les 
obligations relative à l'entraide judiciaire stipulées dans tout autre traité. 

Art. 12 - Dans la mesure où les Conventions de Genève de 1949 pour la 
protection des victimes de la guerre ou l es Protocoles additionnels à ces conven­
tions sont applicables à un acte de prise d'otages particulier, et dans la mesure où 
les Etats parties à la présente Convention sont tenus, en vertu desdites conven­
tions, de poursuivre ou de livrer l'auteur de la prise d'otages, la présente 
Convention ne s'applique pas à un acte de prise d'otages commis au cours de 
conflits armés au sens des Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles y 
relatifs, y compris les conflits armés visés au paragraphe 4 de l'artide premier du 
Protocole additionnel 1 de 1977, dans lesquels les peuples luttent con tre la 
domination coloniale et l'occupation étrangère et contre les régimes racistes, 
dans l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-memes, consacré dans la 
Charte des Nations Unies et dans la Dédaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats 
conformément à la Charte des Nations Unies. 

Art. 13- La présente Convention n'est pas applicable lorsque l'infraction est 
commise sur le territoire d'un seui Etat, que l'otage et l'auteur présumé de 
l'infraction ont la nationalité de cet Etat et que l'auteur présumé de l'infrac­
tion est découvert sur le territoire de cet Etat. 

Art. 14 - Rien dans la présente Convention ne peut etre interprété comme 
justifiant la violation de l'intégrité territoriale ou ·de l'indépendance politique 
d'un Etat en contravention de la Charte des Nations Unies. 

Art. 15- Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas l'appli­
cation des traités sur l'asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite Conven­
tion, en ce qui concerne les Etats qui sont parties à ces traités; mais un Etat partie 
à la présente Convention ne pourra invoquer ces traités à l'égard d'un autre Etat 
partie à la présente Convention qui n'est pas partie à ces traités. 

Art. 16 - 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une 
quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour intemationale de 
Justice, en déposant une requete conformément au Statut de la Cour. 

2. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, la 
ratifiera ou y adhérera, dédarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions 
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du paragraphe 1 du présent artide. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve. 

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux disposi­
tions du paragraphe 2 du présent artide pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée su Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Uni es. 

Art. 17- 1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les 
Etats, jusqu'au 31 décembre 1980, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
à New York. 

2. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Uni es. 

3. La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat. Les instru­
ments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 

Art.18 -1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date de dépòt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après 
le dépòt du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la Conven­
tion entrera en vigueur la trentième jour après le dépòt par cet Etat de son 
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Art. 19- 1. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par voie 
de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Na­
tions Unies. 

2. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle la notification 
aura été reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 20- L'originai de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie 
certifiée conforme à tous les Etats. 

(Omissis) 
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Icao (Organizzazione per l'aviazione 
civile internazionale) 

CONVENZIONE RELATIVA 
ALLE INFRAZIONI E DETERMINATI 

ALTRI ATTI COMPIUTI A BORDO DI AEROMOBILI 

Depositario 

Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 
Esecuzione 

Lingue autentiche 
Testo riprodotto da 

Tokyo, 14 settembre 1963 

: Organizzazione per l'Aviazione civile interna­
zionale 
4 dicembre 1969, in conformità all'art. 21 

4 dicembre 1969 
legge n. 468 dell'll giugno 1967 (in Gazzetta 
Ufficiale, n. 163 dello luglio 1967) 
francese, inglese e spagnolo 
Rivista di diritto internazionale, 1969, pp. 644ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: Comunicazione ricevuta dall'Organizzazione per l'Aviazione ci­
vile internazionale in data 15 marzo 1990 

Stati Data firma Data ratifica (r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Afghanistan 15/04/1977(a) 
Antigua e Barbuda 19/07 /1985( a) 
Arabia Saudita 06/04/1967 21/11/1969( r) 
Argentina 23/07/1971(a) 
Australia 22/06/1970(a) 
Austria 07/02/197 4( a) 
Bahamas 10/07/1973(s)1 

Bahrein* 09/02/1984(a) 
Bangladesh 25/07/1978(a) 
Barbados 25/06/1969 04/04/1972(r) 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Belgio 20/12/1968 06/08/1970(r) 
Bhutan 25/0111989( a) 
Bolivia 05/07 /1979( a) 
Botswana 16/01/1979(a) 
Brasile 28/02/1969 14/0111970( r) 
Brunéi Darussalam 23/05/1986( a) 
Bulgaria * 28/09/1989( a) 
Burkina Faso 14/0911963 06/06/1969( r) 
Burundi 14/07/1971(a) 
Camerun 24/03/1988( a) 
Canada 04/1111964 07/1111969(r) 
Capo Verde 04/10/1989(a) 
Cecoslovacchia * 23/02/1984( a) 
Ciad 30/06/1970( a) 
Cile 24/0111974(a) 
Cina* 14/1111978(a) 
Cipro 3110511972(a) 
Colombia 08/11/1968 06/07/1973( r) 
Congo 14/09/1963 13/1111978( r) 
Costa d'Avorio 03/06/1970( a) 
CostaRica 24/1 0/1972( a) 
Danimarca 21/11/1966 17/01/1967(r) 
Ecuador 08/07/1969 03/12/1969(r) 
Egitto * 12/02/1975(a) 
El Salvador 13/02/1980( a) 
Emirati Arabi Uniti * 16/04/1981(a) 
Etiopia 27/03/1979( a) 
Figi 10/1011970(s)2 

Filippine 14/09/1963 26/1111965(r) 
Finlandia 24110/1969 02/04/1971 ( r) 
Francia 11/07/1969 11/09/1970(r) 
Gabon 14/0111970(a) 
Gambia 04/0111979( a) 
Ghana 02/01/1974(a) 
Giamaica 16/09/1983(a) 
Giappone 14/09/1963 26/05/1970(r) 
Giordania 03/05/1973( a) 
Grecia 21110/1969 31105/1971(r) · 
Grenada 28/08/1978( a) 
Guatemala* 14/09/1963 17/11/1970(r) 
Guyana 20/12/1972( a) 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

Haiti 26/04/1984( a) 
Honduras* 08/04/1987(a) 
India* 22/07/1975(a) 
Indonesia* 07/09/1976(r) 
Iran, Repubblica islamica di 28/06/1976( a) 
Iraq* 15/05/1974(a) 
Irlanda 20/10/1964 14/11/1975(r) 
Islanda 16/03/1970(a) 
Isole Marshall 15/05/1989( a) 
Isole Salomon 23/03/1982( s )3 

Israele 01/11/1968 19/09/1969(r) 
Italia 14/09/1963 18/10/1968(r) 
Iugoslavia 14/09/1963 12/02/1971(r) 
Kenya 22/06/1970( a) 
Kuwait * 27/11/1979(a) 
Lesotho 28/04/1972(a) 
Libano 11/06/197 4( a) 
Liberia 14/09/1963 
Libia, Jamahiriya 

araba libica 21/06/1972( a) 
Lussemburgo 21/09/1972( a) 
Madagascar 02/12/1969 02/12/1972(r) 
Malawi 28/12/1972(a) 
Mal dive 28/09/1987(a) 
Malesia 05/03/1985(a) 
Mali 31/05/1971(a) 
Marocco * 21/10/1975(a) 
Mauritania 30/06/1977 (a) 
Mauritius 05/04/1983(a) 
Messico 24/12/1968 18/03/1969( r) 
Monaco 02/06/1983(a) 
Nauru 17 /05/1984( a) 
Nepal 15/01/1979( a) 
N i cara gua 24/08/1973( a) 
Niger 14/04/1969 27 /06/1969( r) 
Nigeria 29/06/1965 07/04/1970(r) 
Norvegia 19/04/1966 17/01/1967(r) 
Nuova Zelanda 12/02/1967 (a) 
Oman * 09/02/1977(a) 
Paesi Bassi, Regno dei * 09/06/1967 14/11/1969(r) 
Pakistan 06/08/1965 11/09/1973(r) 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Panama 14/09/1963 16/11/1970(r) 
Papuasia-Nuova-Guinea 16/09/1975(s)4 

Paraguay 09/08/1971(a) 
Perù * 12/05/1978( a) 
Polonia* 19/03/1971(a) 
Portogallo 11/03/1964 25/11/1964(r) 
Q a tar 06/08/1981(a) 
Regno Unito* 14/09/1963 29/11/1968(r) 
Repubblica araba siriana * 31/07 /1980( a) 
Repubblica democratica 

popolare lao 23/10/1972(a) 
Repubblica democratica 

tedesca 10/01/1989(a) 
Repubblica di Corea 08/12/1965 19/02/1971(r) 
Repubblica dominicana 03/12/1970( a) 
.Repubblica federale 

tedesca 14/09/1963 16/12/1969( r) 
Repubblica popolare 

democratica di Corea * 09/05/1983(a) 
Repubblica socialista sovietica 

di Bielorussia 03/02/1988( a) 
Repubblica socialista sovietica 

di Ucraina * 29/02/1988(a) 
Repubblica unita 

di Tanzania 12/08/1983(a) 
Romania* 15/02/1974(a) 
Rwanda 17/05/1971(a) 
Santa Lucia 31/10/1983 
Santa Sede 14/09/1963 
Se n e gal 20/02/1964 09/03/1972(r) 
Seychelles 04/01/1979( a) 
Sierra Leone 09/11/1970(a) 
Singapore 01/03/1971(a) 
Spagna 27/07/1964 01/10/1969(r) 
Sri Lanka 30/05/1978( a) 
Stati Uniti d'America 14/09/1963 05/09/1969( r) 
Sudafrica * 26/05/1972( a) 
Suriname 10/09/1979(s)5 

Svezia 14/09/1963 17/01/1967(r) 
Svizzera 31/10/1969 21/12/1970(r) 
Thailandia 06/03/1972( a) 
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Stati 

T o go 
Trinidad e Tobago 
Tunisia* 
Turchia 
Uganda 
Ungheria* 
Unione delle Repubbliche 

socialiste sovietiche * 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela * 
Viet Nam * 
Yemen 
Zaire 
Zambia 
Zimbabwe 

Data firma 

13/03/1964 

Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

26/07/197l(a) 
09/02/1972(a) 
25/02/1975(a) 
17/12/1975(a) 
25/06/1982( a) 
03/12/1970( a) 

03/02/1988(a) 
26/01/1977(a) 
31/01/1989(a) 
04/02/1983(r) 
10/10/1979( a) 
26/09/1986( a) 
20/07/1977(a) 
14/09/1971 (a) 
08/03/1989( a) 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva o una dichiarazione (v. infra). 

Riserve e dichiarazioni 

Bahrein 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 
L'adhésion de l'État de Bahrein à la Convention ne signifie pas que cet État 

reconnait Israel d'une manière générale ou dans le contexte de la présente 
Convention, et cette adhésion ne doit pas ètre interprétée comme telle. 

Bulgaria 
Dédaration en date du 21 aoiìt 1989 parla République populaire de Bulgarie 

indiquant que "l'adhésion de la République populaire de Bulgarie à la Conven­
tion relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des 
aéronefs ne porte pas atteinte à ses droits et à ses obligations découlant des 
accords multilatéraux et bilatéraux relatifs aux actes d'intervention illicite dans 
l'aviation civile, auxquels elle est partie". 

Cecoslovacchia 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 
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Cina 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 
L'instrument d'adhésion renferme la dédaration suivante: "Le Gouverne­

ment de la Chine considère illégales et nulles la signature et la ratification de la 
Convention ci-dessus mentionnée parla dique de Chiang qui usurpe le nom de la 
Chine". 

Egitto 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Emirati arabi uniti 
En acceptant !adite Convention, le Gouvernement des Émirats arabes unis 

précise que son acceptation ne signifie aucunement qu'il reconnait l'Etat d'Israel 
~t qu'il est tenu d'appliquer les dispositions de la Convention à l'égard dudit 
Eta t. 

Etiopia 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Guatemala 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Honduras 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

India 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Indonesia 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Iraq 
L'adhésion de la République d'Iraq à la Convention ne signifiera en aucun 

cas que l'Iraq reconnait Israel ou qu'il établit des relations avec lui. 

Kuwait 
Il est entendu que l'adhésion à la Convention relative aux infractions età 

certains autres actes survenant à bord des aérol}efs (Tokyo, 1963) ne signifie en 
aucune manière la recona~sance d'Israel par l'Etat du Koweit. De plus, aucune 
relation de traité entre l'Etat du Koweit et Israel n'en découlera. 

Marocco 
"En cas de différend, tout recours sera porté devant la Cour internationale de 

Justice, avec le consentement unanime des parties intéressées". 
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O m an 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 
L'adhésion du Governement du Sultanat d'Oman à la Convention ne,signifie 

pas, directement ou implicitement, que ce Gouvernement reconnait l'Etat d'l­
srael d'une manière générale ou dans le contexte de la présente Convention, et 
cette adhésion ne doit pas etre interprétée comme telle. 

Paesi Bassi, Regno dei 
Dédaration: " ... la Convention, en ce qui concerne le Royaume des Pays­

Bas, ne pourra entrer en vigueur pour le Suriname et/ou pour les Antilles 
néerlandaises qu'au quatre-vingt-dixième jour après la date à laquelle le Gou­
vernement du Royaume des Pays-Bas aura notifié à l'Organisation de l' Aviation 
civile internationale qu'au Suriname et/ou aux Antilles néerlandaises les mesu­
res nécessaires pour donner effet aux dispositions de la Convention susmention­
née ont été prises". 

Note 1: Le 4 juin 1974, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas a déposé auprès 
de l'Organisation de l' Aviation civile internationale une déclaration en date du 10 mai 1974 
qui précise que les mesures nécessaires à l'application des dispositions de la Convention 
ont été prises au Suriname et aux Antilles néerlandaises et qu'en conséquence la Conven­
tion entrera en vigueur pour le Suriname et les Antilles néerlandaises le 2 septembre 1974. 

Note 2: Par note en date du 30 décembre 1985, le Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas a informé l'Organisation de l'Aviation civile internationale qu'à partir du 1er 

janvier 1986, la Convention s'applique aux Antilles néerlandaises (sans Aruba) et à 
Aruba). 

Perù 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 

Polonia 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 

Regno Unito 
Dédaration: " ... les dispositions de la Convention ne s'appliquent pas à 

l'égard de la Rhodésie du Sud à moins que le Gouvemement du Royaume-Uni 
n'informe l'Organisation de l'Aviation civile internationale qu'il est à meme de 
s'assurer que les obligations imposées parla Convention en ce qui concerne ce 
territoire peuvent etre exécutées intégralement". 

Note: Le 1 er décembre 1982, une déclaration en date du 12 novembre 1982 précisant 
que les dispositions de la Convention s'étendront à Anguilla a été déposée auprès de 
l'Organisation de l' Aviation civile internationale. En conséquence, la Convention entrera 
en vigueur pour Anguilla le 1 er décembre 1982. 

Repubblica araba siriana 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 

Repubblica democratica tedesca 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe l de 

l'artide 24 de la Convention. 
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Repubblica democratica popolare di Corea 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 
Dédaration en date du 17 décembre 1987 parla République socialiste sovié­

tique de Biélorussie indiquant que "l'adhésion de la République socialiste sovié­
tique de Biélorussie à la Convention relative aux infractions et à certaiils autres 
actes survenant à bord des aéronefs ne porte pas atteinte à ses droits et à ses 
obligations découlant des accords en vigueur relatifs à la repression dee actes 
d'intervention illicite dans l'aviation civile, auxquels elle est partie". 

Repubblica socialista sovietica d' Ucraina 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 
Dédaration en date du 13 janvier 1988 par la République socialiste soviéti­

que d'Ukraine indiquant que "l'adhésion de la République soviétique d'Ukraine 
à la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 
bord des aéronefs ne porte pas atteinte à ses droits et à ses obligations découlant 
des accords bilatéraux et multilatéraux en vigueur relatif à la répressiondes actes 
d'intervention illicite dans l'aviation civile, auxquels elle est partie". 

Romania 
Réserve: se ne considère pas lié les dispositions du paragraphe 1 de l'artide 

de la Convention. 

Sudafrica 
Réserve: se ne considère pas lié par les dispositions du paragrapbe 1 de 

l'artide 24 de la Convention 

Tunisia 
Réserve: se ne considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artice 24 de la Convention. 

Ungheria 
. ~ 12 dé~em~:>r~ 198? '.le ~ouver':lement hongrois a déposé auprès de l'Orga­

msatmn de l Av1at10n civile mtematmnale une dédarations datée du 16 octobre 
1989 par laquelle il retire le réserve qu'il avait faite au moment de l'adhésion le 3 
décembre 1970, en ce qui concerne paragraphe 1 de l'artide 24 de la Convention. 

Cette dédaration a pris effe t le 12 décembre 1989. 

Unione delle Repubbliche socialiste sovietiche 

Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'artide 24 de la Convention. 

Déd.~r~tion ~n ~ate du 4 dé~~?mre, 1 ?87 par l 'Union des Républiques sociali­
stes soVIetiques md1quant que l adhesmn de l'Union des Républiques sociali-
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stes soviétiques à la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des 
aéronefs ne porte pas attente à ses droits et à ses obligations découlant dee 
accord bilatéraux et multitéraux en vigueur relatifs a la repression des actes 
d'intenvention illecite dans l'aviation civile, auxquels elle est partie". 

Venezuela 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Viet Nam 
Réserve: ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de 

l'artide 24 de la Convention. 

Note 

(Si riproducono le note originali dalla fonte) 

(l) En vertu de leur déclaration du 15 mai 1975, les Bahamas se considèrent liées par 
les dispositions de la présente Convention, à la suite de la ratification du Royaume-Uni et 
ce confotmément à la règle du droit international. Les Bahamas ont obtenu leur indépen­
dance le 10 juillet 1973. 

(2) Parsa déclaration du 18 janvier 1972, Fidji, ayant obtenu son indépendance (le lO 
octobre 1970), prend la succession du Royaume-Uni en ce qui concerne les droits et 
obligations relatifs à cette Convention. 

(3) Les Ìles Salomon ont accédé à l'indépendance le 7 juillet 1978; l'instrument de 
succession a ·été déposé le 23 mars 1982. 

(4) Décl~ration en date du 6 novembre 1975 parla Papouasie-Nouvelle-Guinée selon 
laquelle cet Etat "désire etre considéré comme partie à part entière à la présente Conven­
tion" qui est entrée en vigueur à l'égard de l'Australie le 20 septembre 1970 et s'est 
appliquée au Territoire de la Papouasie et au Territoire sous tutelle de la Nouvelle­
Guinée. La Papouasie-Nouvelle-Guinée a accédé à l'indépendance le 16 septembre 1975. 

(5) Un instrument de succession a été déposé auprès de l'Organisation de l'Aviation 
civile internationale le 10 décembre 1979. Avant cette date, les dispositions de la Conven­
tion s'appliquaient au Suriname en vertu d'une déclaration du Gouvernement du Royau­
me des Pays-Bas, datée du 10 mai 1974. La République du Suriname a accédé à l'indépen­
dance le 25 novembre 1975. 

TESTO 

Titre I- Champ d'application de la Convention 

Artide l - 1. La présente Convention s'applique: 
a) aux infractions aux lois pénales; 
b) aux actes qui, constituant ou non des infractions, peuvent compromettre 

ou compromettent la sécurité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord, 
ou compromettent le bon ordre et la discipline à bord. 

2. Sous réserve des dispositions du Titre III, la présente Convention s'appli­
que aux infractions commises ou actes accomplis par une personne à b'ord d'un 
aéronef immatriculé dans un Eta t contractant pendant que ce t aéronef se trouve 
soit en voi, soit à la surface de la haute mer ou d'une région ne faisant partie d~ 
territoire d'aucun Etat. 
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3. Aux fins de la présente Convention, un aéronef est considéré comme en 
voi depuis le moment où la force motrice est employée pour décoller jusqu'au 
moment où l'atterrissage a pris fin. 

4. La présente Convention ne s'applique pas aux aéronefs utilisés à des fins 
militaires, de donane ou de police. 

Art. 2 - Sans préjudice des dispositions de l'Artide 4 et sous réserve des 
exigences de la sécurité de l'aéronef et d es perso nn es ou d es biens à bord, aucune 
disposition de la présente Convention ne peut etre interprétée comme autorisant 
ou prescrivant l'application de quelque mesure que ce soit dans le cas d'infrac­
tions à des lois pénales de caractère politique ou fondées sur la discrimination 
raciale ou religieuse. 

Titre ll - Compétence 

Art. 3- l. L'Etat d'immatriculation de l'aéronef est compétent pour connai­
tre des infractions commises et actes accomplis à bord. 

2. Tout Eta t contractant prend les mesures nécessaires pour établir sa com­
pétence, en sa qualité d'Etat d'immatriculation, aux fins de connaitre des infrac­
tions commises à bord des aéronefs inscrits sur son registre d'immatriculation. 

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée 
conformément aux lois nationales. 

Art. 4- Un Etat contractant qui n'est pas l'Etat d'immatriculation ne peut 
gèner l'exploitation d'un aéronef en voi en vue d'exercer sa compétence pénale à 
l'égard d'une infraction commise à bord que dans les cas suivants: 

a) cette infraction a produit effet sur le territoire dudit Etat; 
b) cette infraction a été commise par ou con tre un ressortissant dudit Eta t ou 

une personne y ayant sa résidence permanente; 
c) cette infraction compromet la sécurité dudit Etat; 
d) cette infraction constitue une violation des règles ou règlements relatifs 

au voi ou à la manreuvre des aéronefs en vigueur dans ledit Etat; 
e) l'exercice de cette compétence est nécessaire pour assurer le respect d'une 

obligation qui incombe audit Etat en vertu d'un accord international multila­
téral. 

Titre m - Pouvoirs du Commandant d' Aéronef 

Art. 5- l. Les disposition du présent Titre ne s'appliquent aux infractions et 
aux actes commis ou accomplis, ou sur le point de l'etre, par une personne à bord 
d'un aéronef en voi, soit dans l'espace aérien de l'Eta t d'immatriculation, soit au 
dessus de la haute mer ou d'une région ne faisant partie du territoire d'aucun 
Etat, que si le dernier point de décollage ou le prochain point d'atterrissage 
prévu est situé sur le territoire d'un Etat autre que celui d'immatriculation, ou si 
l'aéronef vole ultérieurement dans l'espace aérien d'un Etat autre que l'Etat 
d'immatriculation, ladite personne étant encore à bord. 

2. Aux fins du présent Titre, et nonobstant les dispositions de l'Artide ler, 
paragraphe 3, un aéronef est considéré comme en voi depuis le moment où, 
l'embarquement étant terminé, toutes ses portes extérieures ont été jusqu'au 
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moment où l'une de ces portes est ouverte en vue du débarquement. En cas 
d'atterrissage forcé, les dispositions du présent Titre continuent de s'appliquer à 
l'égard des infractions et des actes survenus à bord jusqu'à ce que l'autorité 
compétente d'un Etat prenne en charge l'aéronef ainsi que les personnes et biens 
à bord. 

Art. 6 - 1. .Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une 
personne a commis ou accompli ou est sur le point de commetre ou d'accomplir à 
bord une infraction ou un acte, visés à l'Artide 1 er, paragraphe 1, il peut prendre, 
à l'égard de cette personne, les mesures raisonnable, y compris les mesures de 
contrainte, qui sont nécessaires: 

a) pour garantir la sécurité de l'aéronef ou de personnes ou de biens à bord; 
b) pour maintenir le bon ordre et la discipline à bord; 
c) pour lui permettre de remettre ladite personne aux autorités compétentes 

ou de la débarquer conformément aux dispositions du présent Titre. 
2. Le commandant d'aéronef peut requérir ou autoriser l'assistance des 

autres membres de l'équipage et, sans pouvoir l'exiger, demander ou autoriser 
celle des passagers en vue d'appliquer les mesures de contrainte qu'il est en droit 
de prendre. Tout membre d'équipage ou tout passager peut également prendre, 
sans cette autorisation, toutes mesures préventives raisonnables, s'il est fondé à 
croire qu'elles s'imposent immédiatement pour garantir la sécurité de l'aéronef 
ou de personnes ou de biens à bord. 

Art. 7 - 1. Les mesures de contraintre prises à l'égard d'une personne 
conformément aux dispositions de l'Artide 6 cesseront d'e tre appliquées au-delà 
de tout point d'atterrissage à moins que: 

a) ce point ne soit situé sur le territoire d'un Etat non contractant et que les 
autorités de cet Etat ne refusent d'y permettre le débarquement de la personne 
intéressée ou que des mesures de contrainte n'aient été imposées à celle-ci 
conformément aux dispositions de l'Artide 6, paragraphe 1, c), pour permettre 
sa remise aux autorités compétentes; 

b) l'aéronef ne fasse un atterrissage forcé et que le commandant d'aéronef 
ne soit pas en mesure de remettre la personne intéressée aux autorités compé­
tentes; 

c) la personne intéressée n'accepte de continuerà etre au-delà de ce point en 
restant soumise aux mesures de contrainte. 

2. Le commandant d'aéronef doit, dans les moindres délais et, si possible, 
avant d'atterrir sur le territoire d'un Eta t avec à son bord une perso nn e soumise à 
une mesure de contrainte prise conformément aux dispositions de l'Artide 6, 
informer les autorités dudit Eta t de la présence à bord d'une personne soumise à 
une mesure de contrainte et des raisons de cette mesure. 

Art. 8 - l. Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une 
personne a accompli ou est sur le point d'accomplir à bord un acte visé à l'Artide 
1er, paragraphe 1, b), il peut débarquer cette personne sur le territoire de tout 
Etat où atterrit l'aéronef pour autant que cette mesure soit nécessaire aux fins 
visées à l'Artide 6, paragraphe 1, a) ou b). 

2. Le commandant d'aéronefinforme les autorités de l'Etat sur le territoire 
duquel il débarque une personne, conformément aux dispositions du présent 
artide, de ce débarquement et de raisons qui l'ont motivé. 
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Art. 9 - 1. Lorsque le commandant d'aéronef est fondé à croire qu'une 
personne a accompli à bord de l'aéronef un acte qui, selon lui, constitue une 
infraction grave, conformément aux lois pénales de l'Etat d'immatriculation de 
l'aéronef, il peut remettre ladite personne aux autorités compétentes de tout 
Etat contractant sur le territoire duquel atterrit l'aéronef. 

2. Le commandant d'aéronef doit, dans les moindres délais et si possible 
avant d'a_tterrir sur le territoire d'un Etat contractant avec à bord une personne 
qu'il a l'intention de remettre conformément aux dispositions du paragraphe 
précédent, faire connaitre cette intention aux autorités de cet Etat ainsi que les 
raisons qui la motivent. 

3. Le commandant d'aéronef communique aux autorités auxquelles il remet 
l'auteur présumé l'infraction, conformément aux dispositions du présent artide, 
les éléments de preuve et d'information qui, conformément à la loi de l'Etat 
d'ìmmatriculation de l'aéronef, sont légitimement en sa possession. 

Art. 10- Lorsque l'application des mesures prévues parla présente Conven­
tion est conforme à celle-ci, ni le commandant d'aéronef, ni un autre membre de 
l'équipage, ni un passager, ni le propriétaire, ni l'exploitant de l'aéronef, ni la 
personne pour le compte de laquelle le voi a été effectué, ne peuvent etre 
déclarés responsables dans une procédure engagée en raison d'un préjudice .subi 
par la personne qui a fait l'objet de ces mesures. 

Ti tre IV - Capture illicite d' aéronefs 

Art. 11 - 1. Lorsque, illicitement, et par violence ou menace de violence, une 
personne à borda gené l'exploitation d'un aéronef en voi, s'en est emparé ou en 
a exercé le controle, ou lorsqu'elle est sur le point d'accomplir un tel acte, les 
Etats contractants prennent toutes mesures appropriées pour restituer ou con­
server le controle de l'aéronef au commandant légitime. 

2. Dans les cas visés au paragraphe précédent, tout Etat contractant où 
atterrit l'aéronef permet aux passagers età l'équipage de poursuivre leur voyage 
aussitot que possible. Il resti tue l'aéronef et sa cargaison à ceux qui ont le droit de 
l es détenir. 

Titre V - Pouvoirs et obligations des Etats 

Art. 12 - Tout Eta t contractant doit permettre au commandant d'un aéronef 
immatriculé dans un autre Eta t contractant de débarquer toute personne confor­
mément aux dispositions de l'Artide 8, paragraphe 1. 

Art. 13 - 1. Tout Etat contractant est tenu de recevoir une personne que le 
commandant d'aéroneflui remet conformément aux dispositions de l'Artide 9, 
paragraphe 1. 

2. S'il estime que les circonstances le justifient, tout Etat contractant assure 
la détention ou prend toutes autres mesures en vue d'assurer la présence de toute 
perso nn e auteur présumé d'un acte visé à l'Artide 11, paragraphe 1, ainsi que de 
toute personne qui lui a été remise. Cette détention et ces mesures doivent etre 
conformes à la législation dudit Etat; elles ne peuvent etre maintenues que 
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pendant le délai nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une 
· procédure d'extradition. 

3. Tonte personne détenue en application du paragraphe précédent, peut 
communiquer immédiatement avec le plus proche représentant qualifié de l'Etat 
dont elle a la nationalité; toutes facilités lui sont accordées à cette fin. 

4. Tout Etat contractant auquel une personne est remise conformément aux 
dispositions de l'Artide 9, paragraphe 1, ou sur le territoire duquel un aéronef 
atterrit après qu'un acte visé à l'Artide 11, paragraphe 1, a été accompli, 
procède immédiatement à une enquete préliminaire en vue d'établir les faits. 

5. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention conformément aux 
dispositions du présent artide, il avise immédiatement de cette détention, ainsi 
que des circonstances qui la justifient, l'Etat d'immatriculation de l'aéronef, 
l'Etat dont la personne détenue a la nationalité et, s'il le juge opportun, tous 
autres Etats intéressés. L'Etat qui procède à l'enquete préliminaire visée au 
présent artide, paragraphe 4, en communique promptement les conclusions 
auxdits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence. 

Art. 14 - 1. Si une personne qui a été débarquée conformément aux disposi­
tions de l'Artide 8, paragraphe 1, ou qui a été remise conformément aux 
dispositions de l'Artide 9, paragraphe 1, ou qui a débarqué après avoir accompli 
un acte visé à l'Artide 11, paragraphe 1, ne peut ou ne veut pas poursuivre son 
voyage, l'Etat d'atterrissage, s'il refuse d'admettre cette personne et que celle-ci 
n'ait pas la nationalité dudit Etat ou n'y ait pas établi sa résidence permanente, 
peut la refouler vers l'Etat dont elle a la nationalité ou dans lequel elle a établi sa 
résidence permanente, ou vers l'Etat sur le territoire duquel elle a commencé 
son voyage aérien. 

2. Ni le débarquement, ni la remise, ni la détention, ni d'autres mesures, 
visées à l'Artide 13, paragraphe 2, ni le renvoi de la personne intéressée ne sont 
considérés comme valant entrée sur le territoire d'un Etat contractant, au regard 
des lois de cet Etat relatives à l'entrée ou à l'admission des personnes. Les 
dispositions de la présente Convention ne peuvent affecter les lois des Etats 
contractants relatives au refoulement des personnes. 

Art. 15-1. Sous réserve des dispositions de l'artide précédent, tonte person­
ne qui a été débarquée conformément aux dispositions de l'Artide 8, paragraphe 
1, ou qui a été remise conformément aux dispositions de l'Artide 9, paragraphe 
1, ou qui a débarqué après avoir accompli un acte visé à l'Artide 11, paragraphe 
1, et qui désire poursuivre son voyage peut le faire aussitot que possible vers la 
destination de son choix, à moins que sa présence ne soit requise selon la loi de 
l'Etat d'atterrissage, aux fins de poursuites pénales et d'extradition. 

2. Sous réserve de ses lois relatives à l'entrée à l'admission, à l'extradition et 
au refoulement des personnes, tout Etat contractant dans le territoire duquel 
une personne a été débarquée conformément aux dispositions de l'Artide 8, 
paragraphe 1, ou remise conformément aux dispositions de l'Artide 9, paragrap­
he 1, ou qui a débarqué et à laquelle est imputé un acte visé à l'artide 11, 
paragraphe 1, accorde à cette personne un traitement qui, e n ce qui concerne sa 
protection et sa sécurité, n'est pas moins favorable que celui qu'il accorde à ses 
nationaux dans ce cas analogues. 
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Titre VI - Autres dispositions 

Art. 16-1. Les infractions commises à bord d'aéronefs immatriculés dans un 
Etat contractant sont considérées, aux fins d'extradition, comme ayant été 
commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire de l'Etat d'imma­
triculation de l'aéronef. 

2. Compte tenu des dispositions du paragraphe précédent, aucune disposi­
tion de la présente Convention ne doit etre interprétée comme créant une 
obligation d'accorder l'extradition. 

Art. 17- En prenant des mesures d'enquete ou d'arrestation ou en exerçant 
de toute autre manière leur compétence à l'égard d'une infraction commise à 
bord d'un aéronef, les Etats contractants doivent diìment tenir compte de la 
sécurité et des autres intérets de la navigation aérienne et doivent agir de 
manière à éviter de retarder sans nécessité l'aéronef, les passagers, les membres 
de l'équipage ou les marchandises. 

Art. 18- Si des Etats contractants constituent pour le trasport aérien des 
organisations d'exploitation en commun ou des organismes internationaux d'ex­
ploitation et si les aéronefs utilisés ne sont pas immatriculés dans un Etat 
déterminé, ces Etats désigneront, suivant des modalités appropriées, celui d'en­
tre eux qui sera considéré, aux fins de la présente Conventiont, comme Etat 
d'immatriculation. Ils aviseront de cette désignation l'Organisation de l'Avia­
tion civile internationale qui en informera tous les Etats parties à la présente 
Convention. 

Titre VII - Dispositions protocolaires 

Art. 19- La présente Convention, jusqu'à la date de son entrée en vigueur 
dans l es conditions prévues à l'Arti cl e 21, est ouverte à la signature de tout Eta t 
qui, à cette date, sera membre de l'Organisation des Nations Unies ou d'une 
institution spécialisée. 

Art. 20 - 1. La présente Convention est soumise à la ratification des Etats 
signataires conformément à leurs dispositions constitutionnelles. 

2. Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'Organisation de 
l' Aviation civile internationale. 

Art. 21 - 1. Lorsque la présente Convention aura réuni les ratifications de 
douze Etats signataires, elle entrera en vigueur entre ces Etats le quatre-vingt­
dixième jour après le dépot du douzième instrument de ratification. A l'égard de 
chaque Etat qui la ratifiera par la suite, elle entrera en vigueur le quatre-vingt­
dixième jour après le dépot de son instrument de ratification. 

2. Dès son entrée en vigueur, la présente Convention sera enregistrée au­
près du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies par l'Organisa­
tion des Nations Unies par l'Organisation de l'Aviation civile internationale. 

Art. 22 - 1. La présente Convention sera ouverte, après son entrée en 
vigueur, à l'adhésion de tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies 
ou d'une institution spécialisée. 
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2. L'adhésion sera effectuée par le dépot d'un instrument d'adhésion auprès 
de l'Organisation de l'A via ti o n civile internationale et prendra effe t le quatre­
vingt-dixième jour qui suivra la date de ce dépot. 

Art. 23 - 1. Tout Eta t contractant peut dénoncer la présente Convention par 
une notification faite à l'Organisation de Aviation civile internationale. 

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date de réception de la 
notification par l'Organisation de l'Aviation civile internationale. 

·Art. 24-1. Tout différend entre des Etats contractants concernant l'interpré­
tation ou l'application de la présente Convention qui ne peut pas etre réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les Parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une 
quelconque d'entre elles peut soumettre le.différend à la Cour internationale de 
Justice, en déposant une requete conformément au Statut de la Cour. 

2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente 
Convention ou y adhérera, dédarer qu'il ne se considère pas lié par les disposi­
tions du paragraphe précédent. Les autres Etats contractants ne seront pas liés 
par lesdites dispositions envers tout Etat contractant qui aura formulé une telle 
réserve. 

3. Tout Etat contractant qui aura formulé une réserve conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée à l'Organisation de l' Aviation civile internationale. 

Art. 25- Sauf dans le cas prévu à l'Artide 24, il ne sera admis aucune réserve à 
la présente Convention. 

Art. 26 - L'Organisation de l' Aviation civile notifiera à tous les Etats mem­
bres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée: 

a) tonte signature de la présente Convention et la date de cette signature; 
b) le dépot de tout instrument de ratification ou d'adhésion et la date de ce 

dépot; 
c) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur conformément 

aux dispositions du paragraphe 1 er de l'Artide 21; 
d) la réception de tonte notification de dénonciation et la date de réception; 

et 
e) la réception de tonte dédaration ou notification faite en vertu de l'Artide 

24 et la date de réception. 
Fait à Tokyo le quatorzième jour du mois de septembre de l'an mil neuf cent 

soixante-trois, en trois textes authentiques rédigés dans le langues française, 
anglaise et espagnole. 

La présente Convention sera déposée auprès de l'Organisation de l'Aviation 
civile internationale où, conformément aux dispositions de l'Artide 19, elle 
restera ouverte à la signature et cette Organisation transmettra des copies 
certifiées conformes de la présente Convention à tous les Etats membres de 
l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisées. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dftment autorisés, ont signé la 
présente Convention. 

(Omissis) 
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Icao (Organizzazione per l'aviazione 
civile internazionale) 

CONVENZIONE PER LA REPRESSIONE 
DELLA CATTURA ILLECITA DI AEROMOBILI 

Depositari 

Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 

Esecuzione 

Lingue autentiche 
Testo riprodotto da 

L'Aja, 16 dicembre 1970 

Stati Uniti d'America, Gran Bretagna, Unione 
Sovietica 
14 ottobre 1971 

21 marzo 1974 (cfr. il Comunicato del ministro 
degli Affari esteri in Gazzetta Ufficiale, n. 76 del 
21 marzo 1974). 

: legge n. 906 del 22 ottobre 1973 (in Gazzetta 
Ufficiale, n. 10 dell'11 gennaio 1974). 

: francese, inglese, spagnolo e russo 
: Rivista di diritto internazionale, 1975, pp. 613 ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: Comunicazione ricevuta dall'Organizzazione per l'Aviazione ci­
vile internazionale in data 15 marzo 1990 

Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Afghanistan 16/12/1970 29/08/1979(r) 
Antigua e Barbuda 22/07/1985(a) 
Arabia Saudita * 14/06/197 4( a) 
Argentina* 16/12/1970 11/09/1972(r) 
Australia 15/06/1971 09/11/1972(r) 
Austria 28/04/1971 11/02/1974(r) 
Bahamas 13/08/1976(a) 
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Stati 

Bahrein* 
Bangladesh 
Barbados 
Belgio 
Benin 
Bhutan 
Bolivia 
Botswana 
Brasile * 
Brunei Darussalam 
Bulgaria* 
Burkina Faso 
Burundi 
Camerun 
Canada 
Capo Verde 
Cecoslovacchia * 
Ciad 
Cile 
Cina* 
Cipro 
Colombia 
Costa d'Avorio 
CostaRica 
Danimarca* 
Ecuador 
Egitto * 
El Salvador 
Emirati Arabi Uniti 
Etiopia 
Figi 
Filippine 
Finlandia 
Francia 
Gabon 
Gambia 
Ghana 
Giamaica 
Giappone 
Giordania 

Data firma 

16/1211970 
16/12/1970 
05/05/1971 

16/12/1970 

16/1211970 

17/02/1971 

16/12/1970 

16/12/1970 
27/09/1971 
04/06/1971 

16/12/1970 

16/12/1970 
16/12/1970 
19/03/1971 

16/12/1970 

16112/1970 
05/10/1971 
16/12/1970 
08/01/1971 
16/12/1970 
16/12/1970 
18/05/1971 
16112/1970 
16/12/1970 
16/12/1970 
09/06/1971 
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Data ratifica (r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

20/02/1984( a) 
28/06/1978(a) 
02/04/1973(r) 
24/08/1973(r) 
13/03/1972(r) 
28/12/1988( a) 
18/07/1979(a) 
28/1211978(a) 
14/01/1972(r) 
16/04/1986(a) 
19/05/1971(r) 
19/10/1987(a) 

14/04/1988(a) 
20/0611972( r) 
20/10/1977(a) 
06/04/1972( r) 
12/07/1972(r) 
02/02/1972( r) 
10/09/1980(a) 
05/07/1972( a) 
03/07/1973(r) 
09/01/1973(a) 
09/07/1971(r) 
17/10/1972(r) 
14/06/1971(r) 
28/02/1975(a) 
16/01/1973(r) 
10/04/1981(a) 
26/03/1979( r) 
27/07/1972( r) 
26/03/1973(r) 
15/12/1971 ( r) 
18/09/1972( r) 
14/07/1971(r) 
28/ll/1978(r) 
12/12/1973(r) 
15/09/1983(r) 
19/04/1971(r) 
18/11/1971(r) 



Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Grecia 16/12/1970 20/09/1973(r) 
Grenada 10/08/1978( a) 
Guatemala* 16/12/1970 16/05/1979(r) 
Guinea 02/05/1984( a) 
Guinea-Bissau 20/08/1976(a) 
Guinea equatoriale 04/06/1971 
Guyana 21/12/1972( a) 

. Haiti 09/05/1984( a) 
Honduras 13/04/1987 (a) 
India* 14/07/1971 12/11/1982( r) 
Indonesia* 16/12/1970 27/08/1976(r) 
Iran, Repubblica islamica di 16/12/1970 25/01/1972( r) 
Iraq 22/02/1971 03/12/1971(r) 
Irlanda 24/11/1975(a) 
Islanda 29/06/1973(a) 
Isole Marshall 31/05/1989( a) 
Israele 16/12/1970 16/08/1971(r) 
Italia 16/12/1970 19/02/1974(r) 
Iugoslavia 16/12/1970 02/10/1972(r) 
Kampuchea democratica 16/12/1970 
Kenya 11/01/1977(a) 
Kuwait * 21/07/1971 25/05/1979( r) 
Lesotho 27/07/1978(a) 
Libano 10/08/1973( a) 
Liberia 01/02/1982( a) 
Libia, Jamahiriya araba libica * 04/10/1978(a) 
Liechtenstein 24/08/1971 
Lussemburgo 16/12/1970 22/11/1978( r) 
Madagascar 18/11/1986( a) 
Malawi * 21/12/1972( a) 
Mal dive 01/09/1987 (a) 
Malesia 16/12/1970 04/05/1985(r) 
Mali* 29/09/1971(a) 
Marocco 24/10/1975(a) 
Mauritania 01/11/1978( a) 
Mauritius 25/04/1983(a) 
Messico 16/12/1970 19/07/1972(r) 
Monaco 03/06/1983(a) 
Mongolia 18/01/1971 08/10/1971(r) 
Nauru 17 /05/1984( a) 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

Nepal 11/01/1979(a) 
N i cara gua 06/11/1973(a) 
Niger 19/02/1971 15/10/1971(r) 
Nigeria 03/07/1973(a) 
Norvegia 09/03/1971 23/08/1971(r) 
Nuova Zelanda 15/09/1971 12/02/1974(r) 
Oman * 02/02/1977(a) 
Paesi Bassi, Regno dei * 16/12/1970 27/08/1973(r) 
Pakistan 12/08/1971 28/11/1973(r) 
P an ama 16/12/1970 10/03/1972(r) 
Papuasia - Nuova - Guinea * 15/12/1975(a) 
Paraguay 30/07/1971 04/02/1972(r) 
Perù * 28/04/1978( a) 
Polonia* 16/12/1970 21/03/1972(r) 
Portogallo 16/12/1970 27/ll/1972(r) 
Qatar * 26/08/1981 (a) 
Repubblica araba siriana * 10/07/1980(a) 
Regno Unito* 16/12/1970 22/12/1971 ( r) 
Repubblica democratica 

popolare lao 16/02/1971 06/04/1989(r) 
Repubblica democratica tedesca 04/01/1971 03/06/1971(r) 
Repubblica di Corea * 18/01/1973( a) 
Repubblica dominicana . 29/06/1971 22/06/1978(r) 
Repubblica federale tedesca 16/12/1970 11/10/1974(r) 
Repubblica popolare 

democratica di Corea 28/04/1983( a) 
Repubblica socialista sovietica di 
Bielorussia * 16/12/1970 30/12/1971(r) 
Repubblica socialista sovietica 

d'Ucraina * 16/12/1970 21/02/1972(r) 
Repubblica Unita di Tanzania 09/08/1983( a) 
Romania* 13/10/1971 10/07!1972(r) 
Rwanda 16/12/1970 03/11/1987(r) 
Santa Lucia 08/11/1983(a) 
Se n e gal 10/05/1971 03/02/1978( r) 
Seychelles 29/12/1978( a) 
Sierra Leone 19/07/1971 13/11/1974(r) 
Singapore 08/09/1971 12/04/1978(r) 
Spagna 16/03/1971 30/10/1972(r) 
Stati Uniti di America 16/12/1970 14/09/1971(r) 
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Stati Data firma Data ratifica (r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

Sri Lanka 30/05/1978( a) 
Sudafrica 16/12/1970 30/05/1972(r) 
Sud an 18/01/1979( a) 
Suriname 25/11/1975(s)1 

Svezia 16/12/1970 07/07/1971(r) 
Svizzera 16/12/1970 14/09/1971(r) 
Thailandia 16/12/1970 16/05/1978( r) 
Togo 09/02/1979(a) 
Tonga 21/02/1977 (a) 
Trinidad e Tobago 16/12/1970 31/01/1972(r) 
Tunisia* 02/12/1981(a) 
Turchia 16/12/1970 17/04/1973(r) 
Uganda 27 /03/1972( a) 
Ungheria* 16/12/1970 13/08/1971(r) 
Unione delle Repubbliche 

socialiste sovietiche 16/12/1970 24/09/1971(r) 
Uruguay 12/01/1977(a) 
Vanuatu 22/02/1989( a) 
Venezuela 16/12/1970 07/07/1983(r) 
Viet Nam * 17/09/1979(a) 
Yemen 29/09/1986( a) 
Zaire 06/07/1977(a) 
Zambia 03/03/1987(a) 
Zimbabwe 06/02/1989(a) 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva o una dichiarazione (v. infra). 

Riserve e dichiarazioni 

Arabia Saudita 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 
L'approbation par l'Arabie saoudite n'implique pas la reconnaissance d'l­

srael en général ou dans le contexte de la présente Convention et ne saurait etre 
interprétée comme une telle reconnaissance. 

Argentina 
L'instrument de ratification déposé par l'Argentine contient une déclaration 

don t voici la traduction: "L'application de la présente Convention à des territoi­
res don t la souveraineté fait l'objet d'un différend entre deux ou plusieurs Etats, 
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parties ou non à la Convention, ne peut pas etre interprétée comme une modifi­
cation de la position défendue par chacun d'eux jusqu'à présent ni comme une 
renonciation à cette position". 

Bahrein 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Brasile 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de Ìa Convention. 

Bulgaria 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Cecoslovacchia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Cina 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 
L'instrument d'adhésion par le Gouvernement de la République populaire 

de Chine renferme la dédaration suivante: "Le Gouvernement chinois dédare 
que la signature et la ratification de cette Convention par les autorités de 
Taiwan, au nom de la Chine, sont illégales, nulles et non avenues". 

Danimarca 
Sous la ~éserve que jusqu'à décision ultérieure, la Convention ne s'applique­

ra pas aux Iles Féroé ni au Groenland. 

Egitto 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Emirati arabi uniti 
"En acceptant !adite Convention, le Gouvernement des Émirats arabes unis 

considère que son acceptation de ladite Convention n'implique en aucune façon 
sa reconnaissance d'Israel, ni ne l'oblige à appliquer les dispositions de la 
Convention à l'égard dudit pays". 

Guatemala 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

India 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Indonesia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Kuwait 
La ratification de la Convention par le Kowelt était accompagnée d'une 

réserve indiquant que cette ra!ification ne signifiait en aucune manière une 
reconnaissance d'Israel par l'Etat du Kowe1t; En outre, aucune obligation 
découlant de ce traiténe s'applique!a entre l'Etat du Koweit et Israel. 
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Libia, J amahiriya araba libica 
L'instrument d'adhésion déposé parla Jamahiriya arabe libyenne renferme 

une dause de non-reconnaissance de l'Etat d'Israel. 

Malawi 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Mali 
"En cas de litige, tout recours devant la Cour internationale de Justice doit se 

faire sur la base d'un consentement de toutes les parties intéressées". 

O m an 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 
L'adhésion du Gouvernement du Sultanat d'Oman à la présente Convention 

n'implique en aucun façon la reconnaissance d'Israel en général ou dans le 
contexte de la présente Convention et ne devra etre interprétée comme une telle 
reconnmssance. 

Paesi Bassi, Regno dei 
Pour les Antilles néerlandaises, la Convention n'entrera en vigueur que 

trente jours après la date à laquelle le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 
aura informé l es États dépositaires quel es mesures nécessaires pour donner effe t 
aux dispositions de la Convention ont été prises dans les Antilles néerlandaises. 

Note l: Le 11 juin 1974, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas a 
déposé auprès du Gouvemement des États-Unis une dédaration qui précise 
que, dans l'intervalle, les mesures nécessaires à l'application des dispositions de 
la Convention ont été prises aux Antilles néerlandaises et qu'en conséquence la 
Convention entrera en vigueur pour les Antilles néerlandaises trente jours après 
la date de dépot de cette déclaration. 

Note 2: Par note en date du 9 janvier 1986, le Gouvernement du Royaume 
des Pays-Bas a informé le Gouvernement des États-Unis qu'à partir du 1er 
janvier 1986, la Convention s'applique aux Antilles néerlandaises (sans Aruba) 
età Aruba. 

Papuasia-Nuova-Guinea 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Perù 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Polonia 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Qatar 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Repubblica araba siriana 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Regno Unito 
La Convention est ratifiée "en ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande 

217 



Bretagne et d'lrlande du Nord et Territoires sous la souv~raineté territoriale du 
Royaume-Uni ainsi que le Protectorat britannique des .Iles Salomon". 

Repubblica di Corea 
L'adhésion du Gouverne.ment de la République de Corée à la présente 

Convention n'implique en aucune façon la reconnaissance d'un territoire ou 
d'un régime qui n'~st pas reconnu par le Gouvernement de la République de 
Corée camme un Etat ou un Gouvernement. 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Repubblica socialista sovietica di Ucraina 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Romania 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de l~ Convention. 

Tunisia 
Réserve forinulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Ungheria 
Le 10 janvier 1990, le Gouvernement hongrois a déposé auprès du Gouver­

nement des États-Unis et du Gouvernement du Royaume-Uni des instruments 
par lesquelles il retire la réserve qu'il avait faite au moment de la ratification, le 
13 aout 1971, en ce qui concerne paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 
Le retrait de la réserve a pris effet le 10 janvier 1990. 

Unione delle Repubbliche socialiste sovietiche 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 12 de la Convention. 

Viet Nam 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 12 de la Convention. 

Note 

(Si riproducono le note originali dalla fonte) 

(l) Un avis de SJlCCession à la Convention a été déposé par le Suriname auprès du 
Gouvernement des Etats-Unis le 27 octobre 1978, le Royaume des Pays-Bas ayant étendu 
l'application de la Convention au Suriname avant l'accession de cet État à l'indépendance. 
La République du Suriname a accédé à l'indépendance le 25 novembre 1975. 
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TESTO 

Les Etats parties à la présente Convention, 
Considérant que les actes illicites de capture ou d'exercice du contrale 

d'aéronefs en voi compromettent la sécurité des personnes et des biens, genent 
sérieusement l'exploitation des services aériens et minent la confiance des peu­
ples du monde dans la sécurité de l'aviation civile, 

Considérant que de tels actes les préoccupent gravement, 
Considérant que, dans le but de prévenir ces actes, il est urgent de prévoir des 

mesures appropriées en vue de la punition de leurs auteurs, 
Sont convenus des disposition suivantes: 

Article premier - Commet une infraction pénale ( ci-après dénommée "l'in­
fraction") toute personne qui, à bord d'un aéronef en voi, 

a) illicitement et par violence ou menace de violence s'empare de cet aéronef 
ou en exerce le contrale ou tente de commetre l'un de ces actes, ou 

b) est le complice d'une personne qui commet ou tente de commettre l'un de 
ces actes. 

Art. 2 - Tout Etat contractant s'engage à réprimer l'infraction de peines 
sévères. 

Art. 3 - 1. Aux fins de la présente convention, un aéronef est considéré 
comme en voi depuis le moment, où, l'embarquement étant terminé, toutes ses 
portes extérieures ont été fermées jusqu'au moment où l'une de ces portes est 
ouverte en vue du débarquement. En cas d'atterrissage forcé, le voi est censé se 
poursuivre, jusqu'à ce que l'autorité compétente prenne en charge l'aéronef 
ainsi que les personnes et biens à bord. 

2. La présente convention ne s'applique pas aux aéronefs utilisés à des fius 
militaires, de douane ou de police. 

3. La présente convention ne s'applique que si le lieu de décollage ou le lieu 
d'atterrissage effectif de l'aéronef à bord duquell'infraction est commise est 
situé hors du territoire de l'Etat d'immatriculation de cet aéronef, qu'il s'agisse 
d'un aéronef en voldnternational ou d'un aéronef en vol intérieur. 

4. Dans le cas prévus à l'artide 5, la présente convention ne s'applique passi 
le lieu de décollage et le lieu d'atterrissage effectif de l'aéronef à bord duquel 
l'infraction est commise sont situés sur le territoire d'un seui des Etats mention­
nés audit artide. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent artide, les 
artides 6, 7, 8 et 10 sont applicables, quel que soit le lieu de décollage ou le lieu 
d'atterrissage effectif de l'aéronef, si l'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction 
est découvert sur le territoire d'un Etat autre que l'Etat d'immatriculation dudit 
aéronef. 

Art. 4- 1. Tout Eta t contractant prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaìtre de l'infraction, ainsi que tout autre acte de 
violence dirigé contre les passagers ou l'équipage et commis par l'auteur présu­
mé de l'infraction en relation directe avec celle-ci, dans le cas suivants: 

a) si elles est commise à bord d'un aéronef immatriculé dans cet Etat; 
b) si l'aéronef à bord duquell'infraction est commise atterrit sur son territoi-
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re avec l'autueur présumé de l'infraction se trouvant encore à bord, 
c) si l'infraction est commise a bord d'un aéronef donné en location sans 

équipage à une personne qui a le siège principal de son exploitation ou, à défaut, 
sa résidence permanente dans ledit Etat. 

2. Tout Etat contractant prend également les mesures nécessaires pour 
établir sa compétence aux fins de connaltre de l'infraction dans le cas où l'auteur 
présumé de celle-ci se trouve sur son territoire et où ledit Etat ne l'extrade pas 
conformément à l'artide 8 vers l'un des Etats visés au paragraphe 1er du présent 
artide. 

3. La présente convention n'écarte aucune compétence pénale exercée con­
formément aux lois nationales. 

Art. 5 - Les Etats contractants qui constituent pour le transport aérien des 
organisations d'exploitation en commun ou des organismes internationaux d'ex­
ploitation et qui exploitent des aéronefs faisant l'objet d'une immatriculation 
commune ou internationale désignent, pour chaque aéronef, suivant les modali­
tés appropriées, l'Etat qui exerce la compétence et aura les attributions de l'Eta t 
d'immatriculation aux fins de la présente convention. Ils aviseront de cette 
désignation l'Organisation de l'Aviation civile internationale, qui en informera 
tous les Etats Parties à la présente convention. 

Art. 6 - l. S'il estime que les circonstances le justifient, tout Eta t contractant 
sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction 
assure la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures nécessaires 
pour assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent etre conformes 
à la législation dudit Eta t; elles ne peuvent e tre maintenues que pendant le délai 
nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradi­
tion. 

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquete préliminaire en vue · 
d'établir les faits. 

3. Toute perso nn e détenue e n application du paragraphe l er du présent 
artide peut communiquer immédiatement avec le plus proche représentant 
qualifié de l'Etat dont elle a la nationalité; toutes facilités lui sont accordées à 
cette fin. · 

4. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention conformément aux 
dispositions du présent artide, il avise immédiatement de cette détention, ainsi 
que des circonstances qui la justifient, l'Etat d'immatriculation de l'aéronef, 
l'Etat mentionné à l'artide 4, paragraphe ler, alinéa c, l'Etat dont la personne 
détenue a la nationalité et s'il le juge opportun, tous autres Etats intéressés. 
L'Etat qui procède à l'enquete préliminaire visée au paragraphe 2 du présent 
artide en communique rapidement les condusions auxdits Etats et leur indique 
s'il entend exercer sa compétence. · 

Art. 7 - L'Etat contractant sur le territoire duquel l'auteur présumé de 
l'infraction est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans 
aucune exceptionet que l'infraction ait ou non été commise sur son territoire, à 
ses autorités compétents pour l'exercice de l'action pénale. Ces autorités pren­
nent leur décision dans les memes conditions que pour toute infraction de droit 
commun de caractère grave conformément aux lois de cet Etat. 

Art. 8- l. L'infraction est de plein droit comprise comme cas d'extradition 
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dans tout traité d'extradition conclu entre Etat contractants. Les Etats contrac­
tants s'engagent à comprendre l'infraction comme cas d'extradition dans tout 
traité d'extradition à condure entre eux. 

2. Si un Etat contractant qui subordonne l'extradition à l'existence d'un 
traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat contractant avec 
lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il a la latitude de considérer la 
présente convention comme constituant la base juridique de l'extradition en ce 
qui concerne l'infraction. L'extradition est subordonnée aux autres conditions 
prévues par le droit de l'Etat requis. 

3. Les Etats contractants qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence 
d'un traité reconnaissent l'infraction comme cas d'extradition entre eux dans les 
conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4. Entre Etats contractants, l'infraction est considérée aux fins d'extradition 
comme ayant été commise tant au lieu de sa perpétration que sur le territoire des 
Etats tenus d'établir leur compétence en vertu de l'artide 4, paragraphe l. 

Art. 9- l. Lorsque l'un des actes prévus à l'artide ler, alinéa a, est accompli 
ou sur le point d'etre accompli, les Etats contractants prennent toutes mesures 
appropriées pour restituer ou conserver le contro le de l'aéronef au commandant 
légitime. 

2. Dans les cas visés au paragraphe précédent, tout Etat contractant sur le 
territoire duquel se trouvent l'aéronef, les passagers ou l'équipage facilite aux 
passagers et à l'équipage la poursuite de leur voyage aussitòt que possible. Il 
restitue sans retard l'aéronef et sa cargaison à ceux qui ont le droit de les détenir. 

Art. 10 - l. Les Etats contractants s'accordent l'entraide judiciaire la plus 
large possible dans toute procédure pénale relative à l'infraction et aux autres 
actes visés à l'artide 4. 

Dans tous les cas, la loi applicable pour l'exécution d'une demande d'entrai­
de est celle de l'Etat requis. 

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 er du présent artide n'effectent 
pas les obligations découlant des dispositions de tout autre traité de caractère 
bilatéral ou multilatéral qui régit ou régira, en tout ou en partie, le domaine de 
l'entraide judiciaire en matière pénale. 

Art. 11- Tout Etat contractant communique aussi rapidement que possible 
au Conseil de l'Organisation de l'Aviation civile internationale, en conformité 
avec les dispositions de sa législation nationale, tous renseignements utiles en sa 
possession relatifs: 

a) aux circonstances de l'infraction; 
b) aux mesures prises en application de l'artide 9; 
c) aux mesures prises à l'égard de l'auteur ou de l'auteur présumé de l'infrac­

tion et notament au résultat de toute procédure d'extradition ou de toute autre 
procédure judiciaire. 

Art. 12 - l. Tout différend entre des Etats contractants concernant l'interpré­
tation ou l'application de la présente convention qui ne peut pas etre réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande. de l'un d'entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les Parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une 
quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de 
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Justice, en déposant une requete conformément au Sta tut de la Cour. 
2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente 

convention ou y adhérera, dédarer qu'il ne se considère pas les dispositions du 
paragraphe précédent. Les autres Etats contractants ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers tout Etat contractant qui aura formulé une telle 
réserve. 

3. Tout Etat contractant qui aura formulé une réserve conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée aux gouvernements dépositaires. 

Art. 13 - l. La présente convention sera ouverte le 16 décembre 1970 à La 
Haye à la signature des Etats participant à la Conférence internationale de droit 
aérien tenue à La Haye du l er au 16 décembre 1970 ( ci-après dénommée "la 
Conférence de La Haye"). Après le 31 décembre 1970, elle sera ouverte à la 
signature de tous les Etats à Washington, à Londres età Moscou. Tout Etat qui 
n'aura pas signé la convention avant qu'elle soit entrée en vigueur conformé­
ment au paragraphe 3 du présent artide pourra y adhérer à tout moment. 

2. La présente convention est soumise à la ratification des Etats signataires. 
Les instruments de ratification ainsi que les instruments d'adhésion seront 
déposés auprès des gouvernements des Etats-Unis d' Amérique, du Royaume­
Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, qui sont désignés par les présentes comme gouverne­
ments dépositaires. 

3. La présente convention entrera en vigueur trente jours après la date du 
dépot des instruments de ratification de dix Etats signataires qui ont participé à 
la Conférence de La Haye. 

4. Pour les autres Etats, la présente convention entrera en vigueur à la date 
de son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent artide ou 
trente jours après la date du dépot de leurs instruments de ratification ou 
d'adhésion, si cette seconde date est postérieure à la première. 

5. Les gouvernements dépositaires informeront rapidement tous l es Etats 
qui signeront la présente convention ou y adhéreront de la date de chaque 
signature, de la date du dépot de chaque instrument de ratification ou d'adhé­
sion, de la date d'entrée en vigueur de la présente convention ainsi que de toutes 
autres communications. 

6. Dès son entrée en vigueur, la présente convention sera enregistrée par l es 
gouvernements dépositaires conformément aux dispositions de l'artide 102 de la 
Charte des Nations Unies et conformément aux dispositions de l'artide 83 de la 
Convention relative à l'Aviation civile internationale (Chicago, 1944). 

Art. 14 - 1. Tout Eta t contractant peut dénoncer la présente convention par 
voie de notification écrite adressée aux gouvernements dépositaires. 

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle la notifica­
tion aura été reçue par les gouvernements dépositaires. 

En foi de quoi l es Plénipotentiaires soussignés, dùment autorisés, ont signé la 
présente convention. 

Fait à La Haye, le seizième jour du mois de décembre de l'an mil neuf cent 
soixante-dix;· en trois exemplaires originaux comprenant chacun qua tre textes 
authentiques rédigés dans les langues française, anglaise, espagnole et russe. 

(Omissis) 
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lcao (Organizzazione per l'aviazione 
civile internazionale) 

CONVENZIONE PER LA REPRESSIONE DI ATTI ILLECITI 
CONTRO LA SICUREZZA DELL'AVIAZIONE CIVILE 

Depositari 

Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 

Esecuzione 

Lingue autentiche 
Testo riprodotto da 

Montreal, 23 settembre 1971 

: Stati Uniti d'America, Gran Bretagna, Unione 
Sovietica 
26 gennaio 1973, in conformità all'art. 15 par. 3. 

21 marzo 197 4 (vedi il Comunicato del ministro 
degli Affari esteri in Gazzetta Ufficiale, n. 76 del 
21 marzo 1974). 
legge n. 906 del 22 ottobre 1973 (in Gazzetta 
Ufficiale, n. 10 dell'11 gennaio 1974). 
'francese, inglese, spagnolo e russo 

: Rivista di diritto internazionale, 1975, pp. 618 ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: Comunicazione ricevuta dall'Organizzazione per l'Aviazione ci­
vile internazionale in data 15 marzo 1990 

Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

Afghanistan * 26/09/1984( a) 
Antigua e Barbuda 22/07/1985(a) 
Arabia Saudita * 14/06/1974(a) 
Argentina* 23/09/1971 26111/1973(r) 
Australia 12110/1972 12/07/1973(r) 
Austria 13/1111972 ll/02/1974(r) 
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Stati 

Bahamas 
Bahrein* 
Bangladesh 
Barbados 
Belgio 
Bhutan 
Bolivia 
Botswana 
Brasile* 
Brunei Darussalam 
Bulgaria* 
Burkina Faso 
Burundi 
Camerun* 
Canada 
Capo Verde 
Cecoslovacchia * 
Ciad 
Cile 
Cina* 
Cipro 
Colombia 
Congo 
Costa d'Avorio 
CostaRica 
Danimarca* 
Ecuador 
Egitto * 
El Salvador 
Emirati arabi uniti* 
Etiopia* 
Figi 
Filippine 
Finlandia 
Francia* 
Gabon 
Gambia 
Ghana 
Giamaica 
Giappone 

Data firma 

23/09/1971 
23/09/1971 

12/10/1972 
23/09/1971 

23/09/1971 

06/03/1972 

23/09/1971 

23/09/1971 
23/09/1971 

28/11/1972 

23/09/1971 

23/09/1971 
17/10/1972 

24/1111972 

23/09/1971 
21108/1972 
23/09/1971 

24/11/1971 

23/09/1971 
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Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

27 /12/1984( a) 
20/02/1984( a) 
20/06/1978(a) 
06/08/1976(r) 
13/08/1976(r) 
28/12/1988( a) 
18/07/1979(a) 
28/12/1978(r) 
24/07/1972(r) 
16/04/1986( a) 
28/03/1973(r) 
19/10/1987(a) 

11/07 /1973( a) 
19/06/1972(r) 
20/10/1977(a) 
10/08/1973(r) 
12/07/1972(r) 
28/02/1974(a) 
10/09/1980(a) 
15/08/1973(r) 
04/12/1974(a) 
19/03/1987(r) 
09/01/1973( a) 
21/09/1973(r) 
17/0l/1973(r) 
12/01/1977(a) 
20/05/1975(r) 
25/09/1979(a) 
10/04/1981(a) 
26/03/1979(r) 
05/03/1973(r) 
26/03/1973(r) 
13/07/1973(a) 
30/06/197 6( a) 
29/06/1976(r) 
28/ll/1978(a) 
12/12/1973(a) 
15/09/1983(r) 
12/06/197 4( a) 



Stati Data firma Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

Giordania 02/0511972 13/02/1973 ( r) 
Grecia 09/02/1972 15/01/197 4( r) 
Grenada 10/08/1978(a) 
Guatemala* 09/05/1972 19/10/1978(r) 
Guinea 02/05/1984( a) 
Guinea-Bissau 20/08/1976(a) 
Guyana 21/12/1972( a) 
Haiti 06/01/1972 09/05/1984(r) 
Honduras 13/04/1987 (a) 
India 11/12/1972 12/11/1982(r) 
Indonesia* 27/08/1976(a) 
Iran, Repubblica islamica di 10/07/1973(a) 
Iraq 10/09/1974(a) 
Irlanda 12/10/1976(a) 
Islanda 29/06/1973(a) 
Isole Marshall 31/05/1989( a) 
Isole Salomon 13/04/1982(s)1 

Israele 23/09/1971 30/06/1972( r) 
Italia 23/09/1971 19/02/1974(r) 
Iugoslavia 23/09/1971 02/10/1972(r) 
Kenya 11/01/1977(a) 
Kuwait * 23/11/1979(a) 
Lesotho 27/07/1978(a) 
Libano 23/12/1977(a) 
Liberia 01/02/1982( a) 
Libia, J amahiriya araba libica 19/02/1974(a) 
Lussemburgo 29/1111971 18/05/1982(r) 
Madagascar 18/11/1986(a) 
Malawi * 21112/1972(a) 
Mal dive 01/09/1971(a) 
Malesia 04/05/1985(a) 
Mali 24/08/1972( a) 
Marocco* 24/10/1975(a) 
Mauritania 01/11/1978( a) 
Mauritius 25/04/1983(a) 
Messico 25/0111973 12/09/1974(r) 
Monaco 03/06/1983(a) 
Mongolia* 18/02/1972 14/0911972( a) 
Nauru 17 /05/1984( a) 
Nepal 11/01/1979(a) 
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Stati 

Nicaragua 
Niger 
Nigeria 
Norvegia 
Nuova-Zelanda 
Oman * 
Paesi Bassi, Regno dei * 
Pakistan 
P an ama 
Papuasia-Nuova-Guinea * 
Paraguay 
Perù * 
Polonia* 
Portogallo 
Qatar * 
Regno Unito * 
Repubblica araba siriana 
Repubblica democratica 

popolare lao 
Repubblica democratica tedesca 
Repubblica di Corea* 
Repubblica dominicana 
Repubblica federale tedesca 
Repubblica popolare 

democratica di Corea 
Repubblica socialista sovietica 

di Bielorussia * 
Repubblica socialista di Ucraina * 
Repubblica Unita di Tanzania 
Romania* 
Rwanda 
Santa Lucia 
Se n e gal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Singapore 
Spagna 
Sri Lanka 
Stati Uniti 
Sudafrica * 

Data firma 

22/12/1972 
06/03/1972 

26/09/1972 

23/09/1971 

18/01/1972 

23/01/1973 

23/09/1971 
23/09/1971 

23/09/1971 

01/11/1972 
06/03/1972 

31/05/1972 
23/09/1971 

23/09/1971 
23/09/1971 

10/07/1972 
26/06/1972 

23/09/1971 

21/11/1972 
15/02/1972 

23/09/1971 
23/09/1971 
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Data ratifica ( r) 
adesione (a) o 
successione ( s) 

06/11/1973( a) 
01/09/1972(r) 
03/07/1973(a) 
01/08/1973(a) 
12/02/1974(r) 
02/02/1977(a) 
27/08/1973(r) 
24/01/1974(a) 
24/04/1972(r) 
15/12/1975(a) 
05/03/1974(r) 
28/04/1978( a) 
28/01/1975( r) 
15/01/1973(r) 
26/08/1981(a) 
25/10/1973( r) 
10/07/1980(a) 

06/04/1989(r) 
09/06/1972( r) 
02/08/1973( a) 
28/11/1973(r) 
03/02/1978(r) 

13/08/1980( a) 

31/01/1973(r) 
26/01/1973( r) 
09/08/1983( a) 
15/08/1975(r) 
03/11/1987(r) 
08/11/1983(a) 
03/02/1978(r) 
29/1211978( a) 
20/09/1979( a) 
12/04/1978(r) 
30/10/1972(r) 
30/05/1978( a) 
01/11/1972(r) 
30/05/1972( r) 



Stati Data firma Data ratifica (r) 
adesione (a) o 
successione (s) 

Sud an 18/01/1979( a) 
Suriname 25/11/1975(s)1 

Svezia 10/07/1973(a) 
Svizzera 23/09/1971 17/01/1978(r) 
Thailandia 16/05/1978(a) 
T o go 09/02/1979( a) 
Tonga 21/02/1977(a) 
Trinidad e Tobago 09/02/1972 09/02/1972(r) 
Tunisia* 02/12/1981(a) 
Turchia 05/07/1972 23/12/1975( r) 
Uganda 19/07/1982(a) 
Ungheria* 23/09/1971 27 /12/1972( r) 
Unione delle Repubbliche 

socialiste sovietiche * 23/09/1971 19/02/1973( r) 
Uruguay 12/01/1977 (a) 
Vanuatu 06/11/1989( a) 
Venezuela * 23/09/1971 21/11/1983(r) 
Viet Nam 17 /09/1979( a) 
Yemen 23/10/1972 29/09/1986( r) 
Zaire 06/07/1977 (a) 
Zambia 03/03/1987 (a) 
Zimbabwe 06/02/1989(a) 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva o una dichiarazione (v. infra). 

Riserve e dichiarazioni 

Afghanistan 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Arabia saudita 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 
L'approbation par l' Arabie sa udite n'implique pas la reconnaissance d'Israel 

en général ou dans le contexte de la présente Convention et ne saurait etre 
interprétée comme une telle reconnaissance. 

Bahrein 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Brasile 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 
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Bulgaria 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Camerun . 
"Conformément aux dispositions de la Convention du 23 septembre 1971 

pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, le 
Gouvernement de la République-Unie du Cameroun dédare que, comme il n'a 
aucune relation avec l' Afrique du Sud ni avec le Portugal, il n'a pas d'obligation à 
l'égard de ces deux pays en ce qui concerne l'application des dispositions de la 
Convention". 

Cecoslovacchia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Cina 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 
L'instrument d'adhésion par le Gouvernement de la République populaire 

de Chine renferme la dédaration suivante: "Le Gouvernement chinois dédare 
que la signature et la ratification de cette Convention par les autorités de 
Tai:wan, au nom de la Chine, sont illégales, nulles et non avenues". 

Danimarica 
Sous la ~éserve que jusqu'à décision ultérieure, la Convention ne s'applique­

ra pas aux Iles Féroé ni au Groenland. 

Note: Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu une notification du Gouvernement 
du Royaume du Danemark selon laquelle, à partir du l er juin 1980, le Danemark retire la 
réserve faite au moment de la ratification en ce qui concerne la Groenland et qui se lisait 
comme suit: 
A "Sous la réserve que jusqu'à décision ultérieure la Convention ne s'appliquera pas aux 
Iles Féroé et au Groenland". 

Egitto 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Emirati arabi uniti 
"En acceptant ladite Convention, le Gouvernement de Émirats arabes unis 

considère que son acceptation de !adite Convention n'implique en aucune façon 
sa reconnaissance d'Israel, ni ne l'oblige à appliquer les dispositions de la 
Convention à l'égard dudit pays". 

Etiopia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Francia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Guatemala 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Indonesia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 
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Kuwait 
Il est entendu que l'adhésion à la Convention pour la répression d'actes 

illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile (I\1ontréal, 1971), ne signifie 
en aucun manière la reconnaissa!lce d'lsrael par l'Etat du Koweit. De plus, 
aucune relation de traité entre l'Etat du Koweit et Israel n'en découlera. 

M ala w i 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Marocco 
"En cas de litige, tout recours devant la Cour internationale de Justice doit se 

faire sur la base d'un consentement de toutes les parties intéressées". 

Mongolia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

O ma n 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 
L'adhésion du Gouvernement du Sultanat d'Oman à la présente Corivention 

n'implique en aucune façon la reconnaissance d'lsrael en général ou dans le 
contexte de la présente Convention et ne devra etre interprétée comme une telle 
reconnmssance. 

Paesi Bassi, Regno dei 
L~ Convention n'entrera en vigueur pour les Antilles néerlandaises que 

trente jours après la date à laquelle le Gouvernement d es Pays-Bas aura informé 
les Gouvernements dépositaires que les mesures nécessaires pour donner effet 
aux dispositions de la Convention ont été prises dans les Antilles néerlandaises. 

Note: Le 11 juin 1~74, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas a déposé auprès du 
Gouvernement des Etats-Unis une déclaration qui précise que, dans l'intervalle, les 
mesures nécessaires à l'application des dispositions de la Convention ont été prises aux 
Antilles néerlandaises et qu'en conséquence la Convention entrera en vigueur pour les 
Antilles néerlandaises trente jours après la date de dépòt de cette déclaration. 

Note 2: Par note en date du 9 j!lnvier 1986, le Gouvernement du Royaume du Pays-Bas 
a informé le Gouvernement des Etats-Unis qu'à partir du 1er janvier 1986, la Convention 
s'applique aux Antilles néerlandaises (sans Aruba) età Aruba. 

Papuasia-Nuova-Guinea 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Perù 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Polonia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Qatar 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Regno Unito 
La convention est ratifiée "en ce qui concerne le Royaume-Uni de Grande 
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Bretagne et d'lrlande du Nord et Territoires sous la souv~raineté territoriale du 
Royaume-Uni ainsi que le Protectorat britannique des Iles Salomon". 

Note: Par note en date du 31 octobre 1989, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
déclaré que les dispositions de la Convention s'étendront à Anguilla. 

Repubblica araba siriana 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Repubblica di Corea 
L'adhésion du Gouvernement de la République de Corée à la présente 

Convention n'implique en aucun façon la reconnaissance d'un territoire ou d'un 
régime qui !!'est pas reconnu par le Gouvernement de la République de Corée 
comme un Etat ou un Gouvernement. 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Repubblica socialista sovietica di Ucraina 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Romania 
Réserve formulée relative au par~graphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Sudafrica 
Réserve formulée relative au paragraphe 1 de l'artide 14 de la Convention. 

Tunisia 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 14 de la Convention. 

Ungheria 
Le 10 janyier 1990, le Gouvernement hongrois a déposé auprès du Gouver­

nement des Etats-Unis du Gouvemement du Royaume-Uni des instruments par 
lesquels il retire la réserve qu'il avait faite au moment de la ratification, ·le 27 
décembre 1972, en ce qui concerne paragraphe 1er de l'artide 14 de la Conven­
tion. Le retrait de la réserve a pris effet le 10 janvier 1990. 

Unione delle repubbliche socialiste sovietiche 
Réserve formulée relative au paragraphe l de l'artide 14 de la Convention .. 

Venezuela 
Dans l'instrument de ratification de la Convention, le Gouvernement du 

Vénézuela émet la réserve ci-après au su jet des Artides 4, 7 et 8: "Le Vénézuela 
tiendra compte des mobiles à caractère nettement politique et des circonstances 
qui ont entouré les infractions pénales décrites à l'Artide 1 de cette Convention 
pour s'abstenir d'extrader oude poursuivre l'auteur desdites infractions, à moins 
qu'il n'y ait eu extorsion de fonds ou que les membres d'équipage, les passagers 
ou autres individus aient été lésés". 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du 
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Nord a fai t la dédaration ci-après dans une note datée du 6 aoiìt 1985 adressée au 
Département d'État du Gouvernement des États-Unis: 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord estime que la réserve émise par le Gouvernement de la République du 
Vénézuela n'est pas valide dans la mesure où elle prétend limiter l'obligation qui 
est fai te aux termes de l'Artide 7 de la Convention de soumettre l'affaire dont 
fait l'objet l'auteur d'une infraction aux autorités compétentes de l'État pour 
l'exercice de l'action pénale". 

Pour faire suite à la dédaration ci-dessus du Gouvernement du Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le Gouvernement du Venezuela, 
da!J.S une note datée du 21 noyembre 1985, a communiqué au Département 
d'Etat du Gouvernement des Etats-Unis les renseignements suivants: 

"Les réserves exprimées par le Gouvernement du Venezuela à propos des 
Artides 4, 7 et 8 de la Convention sont fondées sur le fai t que le principe du droit 
d'asile est prévu dans l'Artide 116 de la constitution de la République du 
Venezuela. Cet artide se lit comme suit: 

La République accorde l'asile à toute personne victime de persécution ou en 
danger pour des raisons politiques, dans les limites des conditions fixées par les 
lois et les normes du code international. 

C'est pourquoi le Gouvernement du Vénézuela estime que pour protéger ce 
droit, que l'application sans limites desdits artides viendrait diminuer, il faut 
exiger que soit expressément formulée la déclaration envisagée dans l'Artide 2 
de la Loi par laquelle est approuvée la Convention pour la répression d'actes 
illicites dirigés con tre la sécurité de l'aviation". 

Le Gouvernement de l'Italie a fai t la dédaration si-après dans une note datée 
du 21 novembre 1985 adressée au Département d'Etat du Gouvernement des 
États-Unis: · 

"Le Gouvernement de l'Italie estime que la réserve émise par le Gouverne­
ment de la République du Vénézuela n'est pas valide du fait qu'elle peut etre 
considérée comme visant à limiter l'obligation qui est faite aux termes de 
l'Artide 7 de la Convention de soumettre l'affaire don t fait l'objet l'auteur d'une 
infraction aux autorités compétentes de l'État pour l'exercise de l'action pé­
nale". 

Note 

(Si riproducono le note originali dalla fonte) 

{l) Les Iles Salomon ont accédé à l'indépendance le 7 juillet 1978; l'instrument de 
succession a été déposé le 13 aprii 1982. 

(2) Un avis de spccession à la Convention a été déposé par le Suriname auprès du 
Gouvernement des Etats-Unis le 27 octobre 1978, le Royaume des Pays-Bas ayant étendu 
l'application de la Convention au Suriname avant l'accension de cet État à l'indépendance. 
La République de Suriname a accédé à l'indépendance le 25 novembre 1975. 
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TESTO 

Les Etats parties à la présente Convention, 
Considérant que les actes illicites dirigés con tre la sécurité de l'aviation civile 

compromettent la sécurité des personnes et des biens, genent sérieusement 
l'exploitation des services aériens et minent la confiance des peuples du monde 
dans la sécurité de l'aviation civile, 

Considérant que de tels actes les préoccupent gravement, 
Considérant que, dans le but de prévenir ces actes, il est urgent de prévoir des 

mesures appropriées en vue de la punition de leurs auteurs, 
Sont convenus des dispositions suivantes: 

Artide premier- 1. Commet une infraction pénale tonte personne qui illicite­
ment et intentionnellement: 

a) accomplit un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à 
bord d'un aéronef en voi, si cet acte de nature à compromettre la sécurité de cet 
aéronef; 

b) détruit un aéronef en servi ce ou cause à un te l aéronef des dommages qui 
le rendent inapte au voi ou qui de nature à compromettre sa sécurité en voi; 

c) piace ou fait piacer sur un aéronef en service, par quelque moyen que ce 
soit, un dispositif ou des substances propres à détruire ledit aéronef ou à lui 
causer des dommages qui le rendent inapte au voi ou qui sont de nature à 
compromettre sa sécurité de voi; 

d) détruit ou endommage des installations ou services de navigation aérien­
ne ou en perturbe le fonctionnement, si l'un de ces actes est de nature à 
compromettre la sécurité d'aéronefs en voi; 

e) communique une information qu'elle sait etre fausse et, de ce fait, com­
promet la sécurité d'un aéronef en vol. 

2. Commet également une infraction pénale tonte personne qui: 
a) tente de commetre l'une des infractions énumérées au paragraphe 1 er du 

présent artide; 
b) est le complice de la personne qui commet ou tente de commettre l'une 

ces infractions. 

Art. 2 - Aux fins de la présente Convention: 
a) un aéronef est considéré comme étant en voi depuis le moment où, 

l'embarquement étant terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées 
jusqu'au moment où l'une de ces portes est ouverte en vue du débarquement; en 
cas d'atterrissage forcé, le voi est censé se poursuivre jusqu'au ce que l'autorité 
compétente prenne en charge l'aéronef ainsi que les personnes et biens à bord; 

b) un aéronef est considéré comme étant e n servi ce depuis le moment où le 
personnel au sol ou l'équipage commence à le préparer en vue d'un vol détermi­
né jusqu'à·l'expiration d'un délai de vingt-quatre heures suivant tout atterrissa­
ge; la période de service s'étend en tout état de cause à la totalité du temps 
pendant lequel l'aéronef se trouve en voi au sens de l'alinéa a du présent 
paragraphe. 

Art. 3 - Tout Etat contractant s'engage à réprimer de peines sévères les 
infractions énumérées à l'artide 1er. 
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Art. 4-1. La présente convention ne s'applique pas aux aéronefs utilisés à des 
fins militaires, de douane ou de police. 

2. Dans l es cas visés aux alinéas a, b, c et e du paragraphe 1 er de l'artide 1 er, 
la présente convention, qu'il s'agisse d'un aéronef en voi international ou d'un 
aéronef en voi intérieur, ne s'applique que: 

a) si le lieu réel ou prévu du décollage ou de l'atterrissage de l'aéronef est 
situé hors du territoire de l'Etat d'immatriculation de cet aéronef; ou 

b) si l'infraction est commise sur le territoire d'un Eta t autre que l'Etat 
d'immatriculation de l'aéronef . 

. 3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent artide, dans les 
cas visés aux alinéas a, b, c et e du paragraphe 1 er, la présente convention ne 
s'applique passi les lieux mentionnés à l'alinéa a du paragraphe 2 du présent 
artide sont situés sur le territoire d'un seui des Etats visés à l'artide 9, à moins 
que l'infraction soit commise ou que l'auteur présumé de l'infraction soit décou­
vert sur le territoire d'un autre Etat. 

4. En ce qui concerne les Etats visés à l'artide 9 et dans les cas prévus aux 
alinéas a, b, c et e du paragraphe 1 eEr lieux mentionnés à l'alinéa a du paragrap­
he 2 présent artide sont situés sur le territoire d'un seui des Etats visés à l'artide 
9, à moius que l'infraction soit commise ou que l'auteur ou l'auteur présumé de 
l'infraction soit découvert sur ou territoire d'un autre Etat. 

5. Dans les cas visés à l'alinéa d du paragraphe 1 er de l'artide 1 er, la présente 
convention ne s'applique que si les installations et services de navigation aérien­
ne sont utilisés pour la navigation aérienne internationale. 

6. Les dispositions des paragraphes 2, 3, 4et 5 du présentartide s'appliquent 
également dans le cas prévu au paragraphe 2 de l'artide 1er. 

Art. 5 - 1. Tout Etat contractant prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre des infractions dans les cas suivants: 

a) si l'infraction est commise sur le territoire de cet Etat; 
b) si l'infraction est commise à l'encontre ou à bord d'un aéronef immatricu­

lé dans cet Etat; 
c) si l'aéronef à bord duquell'infraction est commise atterrit sur son territoi­

re avec l'auteur présumé de l'infraction se trouvant encore à bord; 
d) si l'infraction est commise à l'encontre ou à bord d'un aéronef donné en 

location sans équipage, à une personne qui a le siège principal de son exploita­
tion ou, à défaut, sa résidence permanente dans ledit Etat. 

2. Tout Etat contractant prend également les mesures nécessaires pour 
établir sa compétence aux fins de connaitre des infractions prévues aux alinéas a, 
b et c du paragraphe 1er, ainsi qu'au paragraphe 2 du meme artide, pour autant 
que ce dernier paragraphe concerne lesdites infractions, dans le cas où l'auteur 
présumé de l'une d'elles se trouve sur son territoire et où ledit Etat ne l'extrade 
pas conformément à l'artide 8 vers l'un des Etats visés au paragraphe 1er du 
présent artide. 

3. La présente convention n'écarte aucune compétence pénale exercée con­
formément aux lois nationales. 

Art. 6- 1. S'il estime que les circonstances le justifient, tout Etat contractant 
sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction 
assure la détention de cette personne ou prend toutes autres mesures nécessaires 

. pour assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent etre conformes 
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à la législation dudit Eta t; elles ne peuvent etre maintenues que pendant le délai 
nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradi­
tion. 

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquete préliminaire en vue 
d'établir les faits. 

3. Toute personne détenue en application du paragraphe 1er du présent 
artide peut communiquer immédiatement avec le plus proche représentant 
qualifié de l'Etat dont elle à la nationalité; toutes facilités lui sont accordées à 
cette fin. 

4. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention conformément aux 
dispositions du présent artide, il avise immédiatement de cette détention, ainsi 
que des circonstances qui la justifient, l es Etats mentionnés au paragraphe l er de 
l'artide 5, l'Etat dont la personne détenue a la nationalité et, s'il le juge 
opportun, tous autres Etats intéressées. L'Etat qui procède à l'enquete prélimi­
naire visée au paragraphe 2 du présent artide en communique rapidement les 
condusions auxdits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence. 

Art. 7- L'Etat contractant sur le territoire duquell'auteur présumé de l'une 
des infractions est découvert, s'il n'extrade pasce dernier, soumet l'affaire, sans 
aucune exception et que l'infraction ai ou non été commise sur son territoire, à 
ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale. Ces autorités pren­
nent leur décision dans l es memes conditions que pour toute infraction de droit 
commun de caractère grave conformément aux lois de cet Etat. 

Art. 8 -l. Les infractions sont de plein droit comprises comme cas d'extradi­
tion dans tout traité d'extradition condu entre Etats contractants. Les Etats 
contractants s'engagent à comprendre les infractions comme cas d'extraditions 
dans tout traité d'extradition à condure entre eux. 

2. Si un Etat contractant qui subordonne l'extradition à l'existence d'un 
traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat contractant avec 
lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il a la latitude de considérer la 
présente convention comme constituant la base juridique de l' extradition en ce 
qui concerne les infractions. L'extradition est subordonnée aux autres condi­
tions prévues par le droit de l'Etat requis. 

3. Les Etats contractants qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence 
d'un traité reconnaissent les infractions comme cas d'extradition entre eux dans 
les conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4. Entre Etats contractants, l es infractions so n t considérées aux fins d'extra­
dition comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le 
territoire des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu des alinéas b, c et d 
du paragraphe 1er de l'artide 5. 

Art. 9 - Les Etats contractants qui constituent pour le transport aérien des 
organisations d'exploitation en commun ou des organismes internationaux d'ex­
ploitation qui exploitent des aéronefs faisant l'objet d'une immatriculation 
commune ou internationale désignent, pour chaque aéronef, suivant les modali­
tés appropriées, l'Eta t qui exerce la compétence et aura les attributions de l'Etat 
d'immatriculation aux fins de la présente convention. Ils aviseront de cette 
désignation l'Organisation de l'Aviation civile internationale, qui en informera 
tous les Etats Parties à la présente convention. 
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Art. 10- l. Les Etats contractants s'engagent, conformément au droit inter­
.national et national, à s'éfforcer de prendre les mesures raisonnables en vue de 
prévenir les infractions visées à l'artide 1er. 

2. Lorsque le voi d'un aéronef a été retardé ou interrompu du fait de la 
perpétration de l'une d es infractions prévues à l'artide 1 er, tout Etat contractant 
sur le territoire duquel se trouvent l'aéronef, les passagers ou l'équipage facilite 
aux passagers età l'équipage la poursuite de leur voyage aussitòt que possible. Il 
resti tue sans retard l' aéronef et sa cargaison à ceux qui ont le droit de l es détenir. 

Art. 11 - l. Les Etats contractants s'accordent l'entraide judiciaire la plus 
large possible dans toute procédure pénale relative aux infractions. Dans tous les 
cas, la loi applicable pour l'exécution d'une demande d'entraide est celle de 
l'Etat requis. 

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 er du présent artide n'affectent 
pas les obligations découlant des dispositions de tout autre traité de caractère 
bilatéral ou multilatéral qui régit ou régira, en tout ou en partie, le domaine de 
l'entraide judiciaire en matière pénale. 

Art. 12- Tout Etat contract~mt qui a lieu de croire que l'une des infractions 
prévues à l'artide 1 er sera commise fournit, en conformité avec les dispositions 
de sa législation nationale, tous renseignements utiles en sa possession aux Etats 
qui à son avis seraient les Etats visés au paragraphe 1er de l'artide 5. 

Art. 13 - Tout Etat contractant communique aussi rapidement que possible 
au Conseil de l'Organisation de l' Aviation civile internationale, en conformité 
avec les dispositions de sa législation nationale, tous renseignements utiles en sa 
possession relatifs: 

a) aux circonstances de l'infraction; 
b) aux mesures prises en application du paragraphe 2 de l'artide 10; 
c) aux mesures prises à l'égard de l'auteur ou de l'auteur présumé de l'infrac­

tion et notamment au résultat de toute procédure d'extradition ou de toute autre 
procédure judiciaire. 

Art. 14 - 1. Tout différend entre des Etats contractants concernant l'interpré­
tation ou l'application de la présente convention qui ne peut pas étre réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. 

Si dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les Parties 
ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une 
quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de 
Justice, en déposant une requéte conformément au Statut de la Cour. 

2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente 
convention ou y adhérera, dédarer qu'il ne se considère pas lié par les disposi­
tions du paragraphe précédent. Les autres Etats contractants ne seront pas liés 
par lesdites dispositions envers tout Etat contractant qui aura formulé une telle 
réserve. 

3. Tout Eta t contractant qui aura formulé une réserve conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée aux gouvernements dépositaires. 

Art. 15 - l. La présente convention sera ouverte le 23 septembre 1971 à 
Montréal à la signature des Etats participant à la Conférence internationale de 
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droit aérien tenue à Montréal du 8 au 23 septembre 1971 ( ci-après dénommée "la · 
Conférence de Montréal"). Après le 10 octobre 1971, elle sera ouverte à la 
signature de tous les Etats à Washington, à Londres età Moscou. Tout Etat qui 
n'aura pas signé la convention avant qu'elle soit entrée en vigueur conformé­
ment au paragraphe 3 du présent artide pourra y adhérer à tout moment. 

2. La présente convention est soumise à la ratification des Etats signataires. 
Les instruments de ratification ainsi que les instruments d'adhésion seront 
déposés auprès des gouvernements des Etats-Unis d' Amérique, du Royaume­
Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, qui sont désignés par les présentes comme gouverne­
ments dépositaires. 

3. La présente convention entrera e n vigueur tre n te jours après la date du 
dépot des instruments de ratification de dix Etats signataires qui ont participé à 
la Conférence de Montréal. 

4. Pour les autres Etats, la présente convention entrera en vigueur à la date 
de son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent artide ou 
trente jours après la date du 'dépot de leurs instruments de ratification ou 
d'adhésion, si cette seconde date est postérieure à la première. 

5. Les gouvernements dépositaires informeront rapidement tous l es Etats 
qui signeront la présente convention ou y adhéreront de la date de chaque 
signature, de la date du dépot de chaque instrument de ratification ou d'adhé­
sion, de la date d'entrée en vigueur de la présente convention ainsi que toutes 
autres communications. 

6. Dès son entrée en vigueur, la présente convention sera enregistrée par les 
gouvernements dépositaires conformément aux dispositions de l'artide 102 de la 
Charte des Nations Unies et conformément aux dispositions de l'artide 83 de la 
Convention relative à l'Aviation civile internationale (Chicago, 1944). 

Art. 16 - l. Tout Etat contractant peut dénoncer la présente convention par 
voie de notification écrite adressée aux gouvernements dépositaires. 

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle la notifica­
tion aura été reçue par les gouvernements dépositaires. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dftment autorisés, ont signé la 
présente convention. 

Fai t à Montréal, le vingt-troisième jour du mois de septembre de l'an mil neuf 
cent soixante et onze, en trois exemplaires originaux comprenant chacun qua tre 
textes authentiques rédigés dans les langues française, anglaise, espagnole et 
russe. 

(Omissis) 
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Icao (Organizzazione per l'aviazione 
civile internazionale) 

PROTOCOLLO PER LA REPRESSIONE DEGLI ATTI ILLECITI 
DI VIOLENZA NEGLI AEROPORTI CHE SERVONO 

L'AVIAZIONE CIVILE INTERNAZIONALE 

Depositari 

Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 
Esecuzione 

Lingue autentiche 
Testo riprodotto da 

Montreal, 24 febbraio 1988 

Stati Uniti, Gran Bretagna, Unione Sovietica, 
Organizzazione per l'Aviazione civile interna­
zionale. 
6 agosto 1989, in conformità allo art. VI par. l. 

12 aprile 1990 
legge n. 394 del 30 novembre 1989 (in Gazzetta 
Ufficiale, n. 291, Suppl. Ord. del 14 dicembre 
1989). 
francese, inglese, spagnolo e russo 

: Revue générale de droit international public, 
1988, pp. 474 ss. 

Tavola delle firme e ratifiche 

Fonte: Comunicazione ricevùta dall'Organizzazione per l'Aviazione ci­
vile internazionale in data 15 marzo 1990 

Stati 

Arabia saudita 
Argentina 
Austria 
Belgio 
Brasile 
Bulgaria 
Camerun 
Canada 

Data firma 

24/02/1988 
24/02/1988 
04/07/1989 
15/03/1989 
24/02/1988 
24/02/1988 
23/11/1988 
24/02/1988 
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Stati Data firma Data ratifica 

Cecoslovacchia 24/02/1988 
Cile 24/02/1988 15/08/1989 
Cina 24/02/1988 
Congo 13/04/1989 
Costa d'Avorio 21/03/1988 
CostaRica 24/02/1988 
Danimarca* 24/02/1988 23/11/1989 
Egitto 24/02/1988 
Emirati arabi uniti 24/02/1988 09/03/1989 
Etiopia 24/02/1988 
Filippine 25/01/1989 
Finlandia 16/11/1988 
Francia* 29/03/1988 06/09/1989 
Gabon 20/09/1988 
Ghana 24/02/1988 
Giamaica 24/02/1988 
Giordania 30/09/1988 
Grecia 18/04/1988 
Indonesia 24/02/1988 
Irlanda 29/07/1988 
Islanda 24/02/1988 
Isole Marshall 23/06/1988 30/05/1989 
Israele 24/02/1988 
Italia 24/02/1988 13/03/1990 
Iugoslavia 24/02/1988 21/12/1989 
Kuwait 24/02/1988 08/03/1989 
Libano 24/02/1988 
Liberia 24/02/1988 
Lussemburgo 18/05/1989 
Malawi 24/02/1988 
Malesia 24/02/1988 
Marocco 08/07/1988 
Mauritius 28/06/1989 17/08/1989 
Messico 24/02/1988 
Niger 24/02/1988 
Norvegia 24/02/1988 
Nuova Zelanda 11/04/1989 
Paesi Bassi, Regno dei * 13/04/1988 
Pakistan 24/02/1988 
Perù 24/02/1988 07/06/1989 
Polonia 24/02/1988 
Portogallo 24/02/1988 
Regno Unito 26/10/1988 
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Stati Data firma Data ratifica 

Repubblica democratica tedesca 24/02/1988 31/01/1989 
Repubblica di Corea 24/02/1988 
Repubblica federale tedesca 24/02/1988 
Repubblica popolare democrati-

ca di Corea 11/04/1989 
Repubblica socialista sovietica 

di Bielorussia 24/02/1988 01/05/1989 
Repubblica socialista sovietica 

di Ucraina 24/02/1988 
Romania 24/02/1988 
San Vincenzo e Grenadine 01/12/1988 
Se n e gal 24/02/1988 
Spagna 02/03/1989 
Sri Lanka 28/10/1988 
Stati Uniti di America 24/02/1988 
Svezia 24/02/1988 
Svizzera 24/02/1988 
T o go 24/10/1988 09/02/1990 
Turchia 24/02/1988 07/07/1989 
Ungheria 24/02/1988 07/09/1988 
Unione delle repubbliche 

socialiste sovietiche 24/02/1988 31/03/1989 
Venezuela 24/02/1988 
Zaire 24/02/1988 

* L'asterisco indica che lo Stato ha formulato una riserva o una dichiarazione (v. infra) 

Riserve e dichiarazioni 

Danimarca 
La réserve suivante a été fai te par le Gouvernement du Danemark lors de la 

ratification du _?rotocole: "Jusqu'à décision ultérieure le Protocole ne s'appli­
quera pas aux Iles Féroé". 

Francia 
La déclaration suivante a été fai te par le Gouvernement de la France lors de 

la signature du Protocole: 

"La République française rappelle la dédaration fai te lors de son adhésion à 
la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de 
l'aviation civile du 23 septembre 1971, dédaration selon laquelle: "conformé­
ment à l'artide 14, paragraphe 2, la République ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 1 dudit artide selon lequel tout différend entre des 
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États contractants concernant l'interprétation ou l'application de la présente 
convention qui ne peut pas etre réglé par voie de négociation est soumis à 
l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la 
date de la demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas à se mettre 
d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut 
soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une 
requete conformément au Sta tut de la Cour. 

La déclaration ci-dessus est applicable au Protocole pour la répression des 
actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internatio­
nale, complémentaire à la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés 
con tre la sécurité de l' aviation civile du 23 septembre 1971". 

En outre, la déclaration suivante a été fai te par ce Gouvernement au moment 
de la ratification: 

"En déposant son instrument de ratification du Protocole du 24 février 1988 
pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l' Aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répres­
sion d'actes illicites dirigés con tre la sécurité de l' Aviation civile, faite à Montréal 
le 23 septembre 1971, la République française rappelle et confirme la déclaration 
faite lors de son adhésion à la Convention précitée selon laquelle "conformé­
ment à l'artide 14, paragraphe 2, la République ne se considère pas liée par les 
~ispositions du paragraphe l dudit artide selon lequel tout différend entre des 
Etats contractants concernant l'interprétation ou l'application de la présente 
convention qui ne peut pas etre réglé par voie de négociacion est soumis à 
l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la 
date de la demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas à se mettre 
d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut 
soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une 
requete conformément au Sta tut de la Cour". 

La dédaration ci-dessus est applicable au Protocole pour la répression des 
actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internatio­
nale, complémentaire à la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés 
contre la sécurité de l'aviation civile du 23 septembre 1971". 

Paesi Bassi, Regno dei 
Au moment de la signature du Protocole, le Gouvernement du Royaume des 

Pays-Bas a fait la dédaration interprétative ci-après: 

"Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas dédare parla présente, qu'à 
la lumièt:e du préambule, il comprend les dispositions des artides II et III du 
Protocole comme signifiant ce qui suit: 

- ne seront dassés comme actes de violence au sens de l'alinéa a) du nouveau 
paragraphe l bis figurant dans l'artide II du Protocole, que les actes qui, vu la 
nature des armes utilisées et l'endroit où ils sont commis, causent ou sont de 
nature à causer indirectement des pertes de vi es ou des blessures graves parmi le 
grand public ou les usagers de l'aviation civile internationale en particulier; 

-·ne seront dassés comme actes de violence au sens de l'alinéa b) du nouveau 
paragraphe l bis figurant dans l'artide II du Pr9tocole, que les actes qui, vu les 
dégats qu'ils causent aux batiments ou aux aéronefs dans l'aéroport ou du fai t. 
qu'ils interrompent les services assurés par l'aéroport, compromettent ou sont 
de nature à compromettre la sécurité de l'exploitation de l'aéroport dans le cadre 
de l'aviation civile internationale". 
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TESTO 

Les Etats parties au présent Protocole, 
Considérant que les actes illicites de violence qui compromettent ou sont de 

nature à compromettre la sécurité des personnes dans les aéroports servant à 
l'aviation civile internationale ou qui mettent en danger la sécurité de l'exploita­
tion de ces aéroports, minent la confiance des peuples du monde dans la sécurité 
de ces aéropor!s et perturbent la sécurité et la bonne marche de l'aviation civile 
pour tous les Etats, 

Considérant que de tels actes préoccupent gravement la communauté inter­
nationale et que, dans le but de prévenir ces actes, il est urgent de prévoir les 
mesures appropriées en vue de la punition de leurs auteurs, 

Considérant qu'il est nécessaire d'adpoter des dispositions complémentaires 
à celles de la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la 
sécurité de l'aviation civile, faite à Montréalle 23 septembre 1971, en vue de 
traiter de tels actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation 
civile internationale, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

Artide premier - Le présent protocole complète la Convention pour la 
répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, faite à 
Montréalle 23 septembre 1971 (nommée ci-après "la convention"), et, entre les 
Parti es au présent protocole, la convention et le protocole seront considérés et 
interprétés comme un seul et mème instrument. 

Art. 2- l. A l'artide l er de la convention, le nouveau paragraphe l bis suivant 
est ajouté: 

"l bis. Commet une infraction pénale toute personne qui, illicitement et 
intentionnellement, à l'aide d'un dispositif, d'une substance ou d'une arme: 

a) accomplit à l'encontre d'une personne, dans un aéroport servant à l'avia­
tion civile internationale, un acte de violence qui cause ou est de nature à causer 
des blessures grave ou la mort; ou 

b) détruit ou endommage gravement les installations d'un aéroport servant à 
l'aviation civile internationale ou des aéronefs qui ne sont pas en service et qui se 
trouvent dans l'aéroport ou interrompt les services de l'aéroport, 

si cet acte compromet ou est de nature à compromettre la sécurité dans cet 
aéroport". 

2. Au paragraphe 2, alinéa a, de l'artide l er de la convention, les mots 
suivants so n t insérés après le mots "paragraphe l en': 

"ou au paragraphe l bis". 

Art. 3 - A l'artide 5 de la convention, le paragraphe 2 bis suivant est ajouté: 
"2 bis. Tous État contractant prend également les mesures nécessaires pour 

établir sa compétence aux fins de connaitre des infractions prévues au paragrap­
he l bis de l'artide l er et au paragraphe 2 du mème artide, pour autant que ce 
dernier paragraphe concerne lesdites infractions, da-gs le cas où l'auteur présumé 
de l'une d'elles se trouve su~ son territoire où ledit Etat ne l'extrade pas confor­
mément à l'artide 8 vers l'Eta t visé à l'alinéa a) du paragraphe l er du présent 
artide". 
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Art. 4 - Le présent protocole sera ouvert le 24 février 1988 à Montréal à la 
signature des Etats participant à la Conférence internationale de droit aérien, 
tenue à Montréal du 9 a p 24 février 1988. Après le 1 er mars 1988, il sera ouvert à 
la signature de tous les Etats à Londres, à Moscou, à Washington età Montréal, 
jusqu'à son entrée en vigueur conformément à l'artide VI. 

Art. 5 - 1. Le présent protocole sera soumis à la ratification des États 
signataires. , , 

2. Tout Etat qui n'est pas Etat contractant à la convention peut ratifier le 
présent protocole si en meme temps il ratifie la convention, ou adhère à la 
convention, conformément à l'artide 15 de celle-ci. 

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès des gouvernements 
des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande 
du Nord et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, ou de l'Organisa­
tion de l'A via ti o n civile internationale, qui sont désignés par l es présentes 
comme dépositaires. 

Art. 6 - l. Lorsque le présent protocole aur~ réuni les ratifications de dix 
États signataires, il entrera en vigueur entre ces Etats le trentième joyr après le 
dépot du dixième instrument de ratification. A l'égard de chaque Etat qui le 
ratifiera parla suite, il entrera en vigueur le trentième jour après le dépot de son 
instrument de ratification. 

2. Dès son entrée en vigueur, le présent protocole sera enregistré par les 
dépositaires, conformément aux dispositions de l'artide 102 de la Charte des 
Nations Unies et de l'artide 83 de la Convention relative à l'Aviation civile 
internationale (Chicago, 1944). 

Art. 7 - 1. Aprè§ son entrée en vigueur, le présent protocole sera ouvert à 
l'adhésion d~ tout Etat non signataire. 

2. Tout Etat qui n'est pas Etat contractant à la convention peut adhérer au 
présent protocole si en meme temps il ratifie la convention, ou adhère à la 
convention, conformément à l'artide 15 de celle-ci. 

3. Les instruments d' adhésion seront déposés auprès des dépositaires et 
l'adhésion produira ses effets le trentième jour après ce dépot. 

Art. 8 - l. Toute Partie au présent protocole pourra le dénoncer par voie de 
notification écrite adressée aux dépositaires. 

2. La dénonciation produira ses effets six mois après la date à laquelle la 
notification aura été reçue par les dépositaires. 

3. La dénonciation du présent protocole n'aura pas d'elle-meme l'effet 
d'une dénonciation de la convention. 

4. La dénonciation de la convention par un État contractant à la convention 
complétée par le présent protocole aura aussi l'effet d'une dénonciation du 
présent protocole. 

Art. 9 - 1. Les dépositaires informeront rapidement tous les :$tats qui auront 
signé le présent protocole ou y auront adhéré, ainsi que tous les Etats qui auront 
signé la convention ou y auront adhéré: 

a) de la date de chaque signature et de la date du dépot de chaque instrument 
de ratification du présent protocole ou d'adhésion à celui-ci; 
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b) de la réception de toute notificati an de dénonciation du présent protoco-
le, et de la date de cette réception. ~ 

2. Les dépositaires notifieront également aux Etats au paragraphe 1 er de la 
date à laquelle le présent protocole est entré en vigueur conformément à l'artide 
VI. 

En foi de quoi l es Plénipotentiaires soussignés, dftment autorisés, ont signé le 
présent protocole. 

Fait à Montréal, le vingt-quatrième jour du mois de février de l'an mil neuf 
cent quatre-vingt-huit, en quatre originaux, chacun en quatre textes authenti­
ques rédigés dans les langues française, anglaise, espagnole et russe. 

(Omissis) 
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Imo Organizzazione marittima internazionale 

CONVENZIONE PER LA REPRESSIONE DI ATTI ILLECITI 
CONTRO LA SICUREZZA 

DELLA NAVIGAZIONE MARITTIMA 

Depositario 

Entrata in vigore 

Lingue ufficiali 

Testo riprodotto da 

Roma, 10 marzo 1988 

Segretario generale dell'Organizzazione marit­
tima internazionale. 
la Convenzione entrerà in vigore novanta giorni 
dopo il deposito di quindici strumenti di ratifica, 
adesione o firma senza riserva di ratifica o ade­
sione (vedi l'art. 18). 
inglese, arabo, cinese, spagnolo, francese e 
russo. 
Rivista di diritto internazionale, 1988, pp. 491 ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: Comunicazione ricevuta dall'Organizzazione marittima interna­
zionale in data 3 aprile 1990. 

Stati Data firma Data ratifica ( r) 
o adesione (a) 

Arabia saudita 06/03/1989 
Argentina 10/03/1988 
Austria 10/03/1988 28/12/1989(r) 
Bahamas 10/03/1988 
Belgio 09/03/1989 
Brasile 10/03/1988 
Brunei Darussalam 03/02/1989 
Bulgaria 10/03/1988 
Canada 10/03/1988 
Cecoslovacchia 09/03/1989 
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Stati Data firma Data ratifica (r) 
o adesione (a) 

Cile* 10/03/1988 
Cina* 25/10/1988 
CostaRica 10/03/1988 
Danimarca 26/10/1988 
Ecuador* 10/03/1988 
Egitto 16/08/1988 
Filippine 10/03/1988 
Finlandia 18/11/1988 
Francia 10/03/1988 
Giordania 10/03/1988 
Grecia 10/03/1988 
Iraq* 17/10/1988 
Israele 10/03/1988 
Italia 10/03/1988 26/01/1990(r) 
Liberia 10/03/1988 
Marocco 10/03/1988 
Nigeria 09/09/1988 
Norvegia 10/03/1988 
Nuova-Zelanda 08/12/1988 
Paesi Bassi 23/01/1989 
Polonia 22/11/1988 
Regno Unito 22/09/1988 
Repubblica democratica tedesca * 14/04/1989(a) 
Repubblica socialista sovietica di 

Bielorussia * 02/03/1989 
Repubblica socialista sovietica di 

Ucraina * 02/03/1989 
Seychelles 24/01/1989 24/01/1989(r) 
Spagna 28/09/1988 07/07/1989(r) 
Stati Uniti d'America 10/03/1988 
Svezia 10/03/1988 
Svizzera 10/03/1988 
Turchia* 10/03/1988 
Trinidad e Tobago 27/07 /1989( a) 
Ungheria 10/03/1988 09/11/1989(r) 
Unione delle repubbliche 

socialiste sovietiche * 02/03/1989 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva, una dichiarazione o una obiezione (v. 
infra). 
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Riserve e dichiarazioni 

Cile 
Lors de la signature: "le Gouvernement chilien n'appliquera pas les disposi­

tions de l'artide 4 de la présente Convention aux événements qui se produiraient 
dans ses eaux intérieures ou dans les eaux du Détroit de Magellan". (traduction) 

Cina 
Lors de la signature: "la République Populaire de Chine n'est pas liée par les 

dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de ladite Convention". (traduction) 

Iraq 
Lors de la signature: "la présente signature n'impliquera en aucune façon la 

reconnaissance d'Israel ni l'ouverture de rapports quels qu'ils soient avec ce 
pays". (traduction) 

Repubblica democratica tedesca 
Adhésion accompagnée de la réserve suivante: "conformement au paragrap­

he 2 de l'artide 16 de la Convention, la République démocratique allemande 
dédare qu'elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'artide 16 de la Convention". (traduction) 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 17 de la Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité 
de la navigation maritime du 10 mars 1988, ladite convention entre en vigueur à 
l'égard de la République socialiste soviétique de Biélorussie après sa ratification 
par l es autorités biélorussiennes compétentes". ( traduction) 

Repubblica socialista sovietica di Ucraina 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 17 de la Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité 
de la navigation maritime du 10 mars 1988, ladite convention entre en vigueur à 
l'égard de la République socialiste soviétique d'Ukraine après sa ratification par 
les autorités ukrainiennes compétentes". ( traduction) 

Turchia 
Lors de la signature: "le Gouvernement de Turquie ne se considère pas lié 

par toutes les dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de la Convention". 
( traduction) 

Unione delle repubbliche socialiste sovietiche 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 17 de la Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité 
de la navigation maritime du 10 mars 1988, ladite Convention entre en vigueur à 
l' égard de l'Union des républiques socialistes soviétiques après sa ratification par 
les autorités soviétiques compétentes". (traduction) 
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TESTO 

Les États Parties à la présente Convention, 
Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix et de la sécurité international~s et le dévelop­
pement des relations amicales et de la coopération entre les Etats, 

Reconnaissant en particulier que chacun a droit à la vie, à la liberté età la 
sécurité de sa personne, ainsi qu'il est prévu dans la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, 

Profondément préoccupés par l'escalade, dans le monde entier, des actes de 
terrorisme, sous toutes formes, qui mettent en danger ou anéantissent des vies 
humaines innocentes, compromettent les liberté fondamentales et portent gra­
vement atteinte à la dignité des personnes. 

Considérant que les actes illicites dirigés contre la sécurité de la navigation 
maritime compromettent la sécurité des personnes et des biens, genent sérieuse­
ment l' exploitation d es services maritimes et mine n t la confiance des peuples du 
monde dans la sécurité de la navigation maritime, 

Considérant que de tels actes préoccupent gravement la communauté inter­
nationale dans son ensemble, 

Convaincus de l'urgente nécessité de développer une coopération internatio­
nale entre les Etats en ce qui concerne l'élaboration et l'adoption de mesures 
efficaces et pratiques destinées à prévenir tous les actes illicites dirigés con tre la 
sécurité de la navigation maritime, età poursuivre et punir leurs auteurs, 

Rappelant la résolution 40/61 de l' Assemblée générale des Nations Unies du 
9 décembre 1985, par laquelle il est notamment "demandé instamment à tous les 
Etats, unilatéralement et en collaboration avec les autres Etats, ainsi qu'aux 
organes compétents de l'Organisation des Nation Unies, de contribuer à l'élimi­
nation progressive des causes sous-jacentes du terrorisme international et de 
preter une attention spéciale à toutes l es situations- e n tre autres le colonialisme, 
le racisme, les situations qui révèlent des violations massives et flagrantes des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales et celles qui sont liées à l'occu­
pation étrangère- qui pourraient susciter des actes de terrorisme international et 
compromettre le paix et la sécurité internationales", 

Rappelant en outre que la résolution 40/61 "condamne sans équivoque com­
me criminels tous les actes, méthodes et pratiques de terrorisme, où qu'ils se 
produisent et quels qu'en soient les auteurs, notamment ceux qui compromet­
tent les relations entre les Etats et la sécurité de ceux-ci". 

Rappelant également que, parla résolution 40/61, l'Organisation maritime 
internationale était invitée à "étudier le problème du terrorisme exercé à bord ou 
contre des navires, en vue de formuler des recommandations sur les mesures 
qu'il y aurait lieu de prendre", 

Ayant présente à l'esprit, la résolution A.584(14), en date du 20 novembre 
1985, de l' Assemblée de l'Organisation maritime internationale, qui demandait 
la mise au point de mesures visant à prévenir les actes illicites qui compromettent 
la sécurité des navires et la sureté de leurs passagers et de leurs équipages. 

Notant que les actes de l'équipage qui relèvent de la discipline normale du 
bord ne sont pas visés par la présente Convention, 

Affirmant qu'il est souhaitable de garder à l'étude les normes relatives à la 
prévention et au contro le des actes illicites contre les navires et les personnes se 
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trouvant à bord de ces navires, en vue de les mettre à jour selon que de besoin, 
et, à cet égard, prenant note avec satisfaction des mesures visant à prévenir les 
actes illicites qui compromettent la sécurité des navires et la sftreté de leurs 
passagers et de leurs équipages, 

Notant que les actes de l'équipage qui relèvent de la discipline normale du 
bord ne sont pas visés parla présente Convention, 

Affirmant qu'il est souhaitable de garder à l'étude les normes relatives à la 
prévention et au controle des actes illicites con tre les navires et les personnes se 
trouvant à bord de ces navires, en vue de les mettre à jour selon que de besoin, 
et, à cet égard, prenant note avec satisfaction des mesures visant à prévenir les 
actes illicites qui compromettent la sécurité des navires et la sftreté de leurs 
passagers et de leurs équipages, recommandées par le Comité de la sécurité 
maritime de l'Organisation maritime internationale, 

Affirmant en outre que les questions qui ne sont pas réglementées par la 
présente Convention continueront d'etre régies par les règles et principes du 
droit international général, 

Reconnaissant la nécessité pour tous les Etats, dans la lutte contre les actes 
illicites con tre la sécurité de la navigation maritime, de respecter strictement les 
règles et principes du droit international général, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artide premier- Aux fins de la présente Convention, "navire" désigne un 
bàtiment de mer de quelque type que ce soit qui n'est pas attaché e n permanence 
au fond de la mer et englobe les engins à portance dynamique, les engins 
submersibles et tous les autres engins flottants. 

Art. 2- 1. La présente Convention ne s'applique pas: 
a) aux navires de guerre; ou 
b) aux navires appartenant à un Etat ou exploités par un Eta t lorsqu'ils sont 

utilisés comme navires de guerre auxiliaires ou à des fins de douane ou de police; 
ou 

c) aux navires qui ont été retirés de la navigation ou désarmés. 
2. Aucune dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux 

immunités don t jouissent les navires de guerre et les autres navires d'Etat utilisés 
à des fins non commerciai es. 

Art. 3 - l. Commet une infraction pénale toute personne qui illicitement et 
intentionnellement: 

a) s'empare d'un navire ou en exerce le controle par violence ou menace de 
violence; ou 

b) accomplit un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à 
bord d'un navire, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité de la 
navigation du navire; ou 

c) détruit un navire ou cause à un navire ou à sa cargaison des dommages qui 
sont de nature à compromettre la sécurité de la navigation du navire; ou 

d) piace ou fait piacer sur un navire, par qualque moyen que ce soit, un 
dispositif ou une substance propre à détruire le navire ou à causer au navire ou à 
sa cargaison des dommages qui compromettent ou sont de nature à compromet­
tre la sécurité de la navigation du navire; ou 

e) détruit ou endommage gravement des installations ou services de naviga­
tion maritime ou en perturbe gravement le fonctionnement, si l'un de ces actes 
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est de nature à compromettre la sécurité de la navigation d'un navire; ou 
f) communique une information qu'elle sait etre fausse et, de ce fait, com­

promet la sécurité de la navigation d'un navire; ou 
g) blesse ou tue tonte personne, lorsque ces faits présentent un lien de 

connexité avec l'une des infractions prévues aux alinéas a) àf), que celle-ci ai t été 
commise ou tentée. 

2. Commet également une infraction pénale tonte personne qui: 
a) tente de commettre l'une des infractions prévues an paragraphe l; ou 
b) in ci te une an tre perso nn e à commettre l'une des infractions prévues an 

paragraphe l, si l'infraction est effectivement commise, ou est de tonte autre 
manière le complice de la personne qui commet une telle infraction; ou 

c) menace de compromettre l'une quelconque des infractions prévues aux 
alinéas b), c) et e) du paragraphe l si cette menace est de nature à compromettre 
la sécurité de la navigation du navire en question, !adite menace étant ou non 
assortie, selon la législation nationale, d'une condition visant à contraindre une 
personne physique ou morale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte 
quelconque. 

Art. 4- l. La présente Convention s'applique si le navire ou si, d'après son 
pian de route, il doit naviguer dans des eaux, à travers des eaux ou en provenance 
d'eaux situées au-delà des limites extérieures de la mer territoriale d'un seul 
Etat, ou des limites latérales de sa mer territoriale avec les Etats adjacents. 

2. Dans le cas où la Convention n'est pas applicable conformément au 
paragraphe l, ses dispositions sont toutefois applicables si l'auteur ou l'auteur 
présumé de l'infraction est découvert sur le territoire d'un Etat Partie autre que 
l'Etat visé au paragraphe l. 

Art. 5- Tout Etat Partie réprime les infractions prévues à l'artide 3 par des 
peines appropriées qui prennent en considération la nature grave de ces infrac­
tions. 

Art. 6 - l. Tout Etat Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaìtre des infractions prévues à l'artide 3 quand 
l'infraction est commise: 

a) à l'encontre ou à bord d'un navire battant, au moment de la perpétration 
de l'infraction, le pavillon de cet Etat; ou 

b) sur le territoire de cet Etat, y compris sa mer territoriale; ou 
c) par un ressortissant de cet Etat. 
2. Un Eta t Partie peut également établir sa compétence aux fins de connaìtre 

de l'une quelconque de ces infractions: 
a) lorsqu'elle est commise par une personne apatride qui .a sa résidence 

habituelle dans ce Etat; ou 
b) lorsque, au cours de sa perpétration, un ressortissant de cet Etat est 

retenu, menacé, blessé ou tué; ou 
c) lorsqu'elle est commise dans le but de contraindre cet Eta t à accomplir un 

acte quelconque ou à s'en abstenir. 
3. Tout Eta t Parti e qui a établi sa compétence pour les cas visés au paragrap­

he 2le notifie au Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale 
(dénommé ci-après "le Secrétaire général"). Si ledit Etat Partie abroge ensuite 
cette législation, il le notifie au Secrétaire général. 

4. Tout Etat Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence 
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aux fins de conna!tre des infractions prévues à l'articfe 3 dans les cas où l'auteur 
présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et où il ne l'extrade pas vers 
l'un quelconque des Etats Parties qui ont établi leur compétence conformément 
aux paragraphes l et 2 du présent artide. 

5. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée 
conformément à la législation nationale. 

Art. 7- l. S'il estime que les circonstances le justifient et conformément à sa 
législation, tout Etat Partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur 
présumé de l'infraction assure la détention de cette personne ou prend toutes 
autres mesures nécessaires pour assurer sa présence pendant le délai nécessaire à 
l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition. 

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquete à ti tre préliminaire en 
vue d'établir les faits, conformément à sa propre législation. 

3. Tonte personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au 
paragraphe l du présent artide est en droit: 

a) de communiquer sans retard avec le plus proche représentant qualifié de 
l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à établir cette 
comunication ou, s'il s'agit d'une personne apatride, de l'Etat sur le territoire 
duquel elle a sa résidence habituelle; 

b) de recevoir la visite d'un représentant de cet Eta t. 
4. Les droits visés au paragraphe 3 s'exercent dans le cadre des lois et 

règlements de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur 
présumé de l'infraction, étant entendu toutefois que ces lois et règlements 
doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits sont 
accordés en vertu du paragraphe 3. 

5. Lorsqu'un Etat Partie a mis une personne en détention conformément 
aux dispositions du présent artide, il avise immédiatement de cette détention, 
ainsi que des circonstances qui la justifient, les Etats qui ont établi leur compé­
tence conformément au paragraphe l de l'artide 6 et, s'il le juge opportun, tous 
autres Etats intéressés. L'Etat qui procède à l'enquete à titre préliminaire visée 
au paragraphe 2 du présent artide en communique rapidement les condusions 
audits Etats et leur indique s'il entend exercer sa compétence. 

Art. 8- l. Le capitaine d'un navire d'un Etat Partie (l"'Etat du pavillon") 
peut permettre aux autorités de tout autre Etat Partie (I'"Etat destinataire") 
tonte personne don t il a de sérieuses raisons de croire qu'elle a commis l'une des 
infractions prévues à l'artide 3. 

2. L'Etat du pavillon veille à ce que le capitaine de son navire soit tenu, 
lorsque cela est possible dans la pratique et si possible avant d' entrer dans la mer 
territoriale de l'Eta t destinataire avec à son bord toute personne qu'il se propose 
de remettre conformément aux dispositions du paragraphe l, de notifier aux 
autorités de l'Etat destinataire son intention de remettre cette personne et les 
raisons qui motivent cette décision. 

3. L'Etat destinataire accepte la remise de !adite personne, sauf s'il a des 
raisons de croire que la Convention ne s'applique pas aux faits qui motivent la 
remise, et agit conformément aux dispositions de l'artide 7. Tout refus de 
recevoir une personne doit etre motivé. 

4. L'Etat du pavillon veille à ce que le capitaine de son navire soit tenu de 
communiquer aux autorités de l'Etat destinataire les éléments de preuve ayant 
trait à l'infraction présumée qui sont en sa possession. 
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5. Un Etat destinataire qui a accepté la remise d'une personne conforme­
mént aux dispositions du paragraphe 3 peut à son tour demander à l'Etat du 
pavillon la remise de cette personne. L'Etat du pavillon examine une telle 
demande et, s'il y donne suite, agi t conformément aux disposition de l'artide 7. 
Si l'Etat du pavillon rejette une demande, il communique à l'Etat destinataire les 
raisons qui motivent cette décision. 

Art. 9- Aucune disposition de la présente Convention n'affecte de quelque 
façon que ce soit les règles du droit international concernant l'exercise de la 
compétence des Etats en matière d'enquete ou d'exécution à bord des navires 
qui ne battent pas leur pavillon. 

Art. 10- 1. L'Etat Partie sur le territoire duquell'auteur ou l'auteur présumé 
de l'infraction est découvert est tenu, dans le cas où l'artide 6 s'applique, s'il ne 
l'extrade pas, de soumettre l'affaire, sans retard et sans aucune exception, que 
l'infraction ai t été ou non commise sur son territoire, à ses autorités compétentes 
pour l'exercise de l'action pénale selon une procédure conforme à la législation 
de cet Etat. Ces autorités prennent leur décision dans les memes conditions que 
pour toute autre infraction de caractère grave conformément aux lois de cet 
Eta t. 

2. Toutes personne contre laquelle une procédure est engagée en raison 
d'une des infractions prévues à l'artide 3 jouit de la garantie d'un traitement 
équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les 
droits et garanties prévues pour une telle procédure parla loi de l'Etat sur le 
territoire duquel elle se trouve. 

Art. 11- l. Les infractions prévues à l'artide 3 sont de plein droit comprises 
comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition condu entreEtats Parties. 
Les Etats Parties s'engagent à comprendre ces infractions comme cas d'extradi­
tion dans tout traité d'extradition à condure entre eux. 

2. Si un Etat Partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est 
saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat Partie avec lequel il n'est pas 
lié par un traité d'extradition, l'Etat Partie requis a la latitude de considérer la 
présente Convention comme constituant la base juridique de l'extradition en ce 
qui concerne les infractions prévues à l'artide 3. L'extradition est subordonnée 
aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat Partie requis. 

3. Les Etats Parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un 
traité reconnaissent les infractions prévues à l'artide 3 comme cas d'extradition 
entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4. Si nécessaire, entre Etats Parties, les infractions prévues à l'artide 3 sont 
considérées aux fins d'extraditions comme ayant été commises tant au lieu de 
leur perpétration qu' e n un li eu relevant de la juridiction de l'Eta t Parti e qui 
demande l'extradition. 

5. Un Etat Partie qui reçoit plus d'une demande d'extradition émanant 
d'Etats qui ont établi leur compétence conformément aux dispositions de l'arti­
de 7 et qui décide de ne pas engager de poursuites tient dftment compte, lorsqu'il 
choisit l'Etat vers lequell'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction doit etre 
extradé, des intérets et responsabilités de l'Etat Partie dont le navire battait le 
pavillon au moment de la perpétration de l'infraction. 

6. Lorsqu'il examine une demande d'extradition soumise en vertu de la 
présente Convention au su jet de l'auteur présumé d'une infraction, l'Etat requis 
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tient dftment compte de la question de savoir si cette personne peut exercer ses 
droits, tels que prévus au paragraphe 3 de l'artide 7, dans l'Etat requérant. 

7. S'agissant des infractions définies dans la présente Convention, les dispo­
sitions de tous les traités et accords d'extradition condus entre Etats Parties sont 
modifiées entre Etats Parties dans la mesure où elles sont incompatibles avec la 
présente Convention. 

Art. 12 - l. Les Etats Parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large 
possible dans tonte procédure pénale relative aux infractions prévues à l'artide 
3, y compris pour l'obtention des éléments de preuve dont ils disposent et qui 
sont nécessaire aux fins de la procédure. 

2. Les Etats Parties s'acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 
1 en conformité avec tout traité d'entraide judiciaire qui peut exister entre eux. 
En l'absence d'un tel traité, les Etats Parties s'accordent cette entraide en 
conformité avec leur législation nationale. 

Art. 13 - l. Les Etats Parties collaborent à la prévention des infractions 
prévues à l'artide 3, notamment: 

a) en prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, 
sur leurs territoires respectifs, des infractions destinées à etre commises à l'inté­
rieur ou en dehors de leurs territoires; 

b) e n échangeant d es renseignements e n conformité avec l es dispositions de 
leur législation nationale et e n coordonnant l es mesures administratives et autres 
prises, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration des infractions prévues à 
l'artide 3. 

2. Lorsque la voyage d'un navire a été retardé ou interrompu, du fait de la 
perpétration d'une infraction prévue à l'artide 3, tout Eta t Partie sur le territoire 
duquel se trouvent le navire, les passagers ou l'équipage, doit faire tout son 
possible pour éviter que le navire, ses passagers, so n équipage ou sa cargaison ne 
soient indftment retenus ou retardés. 

Art. 14 - Tout Etat Partie qui a lieu de croire qu'une infraction prévue à 
l'artide 3 sera commise, fournit, conformément à sa législation nationale, aussi 
rapidement que possible, tous renseignements utiles en sa possession aux Etats 
qui, à son avis, seraient les Etats ayant établi leur compétence conformément à 
l'artide 6. 

Art. 15- l. Tout Etat Partie communique aussi rapidement que possible au 
Secrétaire général, conformément à sa législation nationale, tous renseigne­
ments utiles en sa possession relatifs: 

a) aux circonstances de l'infraction; 
b) aux mesures prises en application du paragraphe 2 de l'artide 13; 
c) aux mesures prises à l'égard de l'auteur ou de l'auteur présumé de l'infrac­

tion et, en particulier, au résultat de tonte procédure d'extradition ou autre 
procédure judiciaire. 

2. L'Etat Partie dans lequel une action pénale a été engagée contre l'auteur 
présumé de l'infraction en communique, conformément à sa législation nationa­
le, le résultat définitif au Secrétaire général. 

3. Les renseignements communiqués conformément aux paragraphes l et 2 
sont transmis par le Secrétaire général à tous les Etats Parties, aux Membres de 
l'Organisation maritime internationale ( ci-après dénommée "l'Organisation"), 
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aux autres Etats concernés et aux organisations intergouvernementales interna-
tionales appropriées. · 

Art. 16 - 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats Parties concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui ne peut etre réglé 
par voie de négociacion dans un délai raisonnable est soumis à l'arbitrage, à la 
demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la 
demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur 
l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le 
différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requete conformé­
ment au Sta tut de la Cour. 

2. Tout Eta t, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente 
Convention ou y adhère, déclarer qu'il ne se considère pas lié par l'une quelcon­
que ou par tonte les dispositions du paragraphe 1. Les autres Etats Parties ne 
sont pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat Partie qui a formulé une 
telle réserve. 

3. Tout Etat qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 peut à tout moment lever cette réserve par une notification adres­
sée au Secrétaire général. 

Art. 17- l. La présente Convention est ouverte le 10 mars 1988 à Rome à la 
signature des Etats participant à la Conférence internationale sur la répression 
d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et du 14 mars 1988 au 
9 mars 1989 au Siège de l'Organisation à la signature de tous les Etats. Elle reste 
ensuite ouverte à l'adhésion. 

2. Les Etats peuvent exprimer leur consentement à etre liés par la présente 
Convention par: 

a) signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approba­
tion; ou 

b) signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, 
suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou 

c) adhésion. 
3. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par 

le dépòt d'un instrument à cet effet auprès du Secrétaire général. 

Art. 18- l. La présente Convention entre en vigueur quatre-vingt-dix jours 
après la date à laquelle quinze Etats ont, soit signé la Convention sans réserve 
quant à la ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit déposé un instrument 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

2. Pour un Etat qui dépose un instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation de la présente Convention ou d'adhésion à celle-ci après que les 
conditions régissant son entrée en vigueur ont été remplies, la ratification, 
l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion prend effet quatre-vingt-dix jour 
après la date du dépòt. 

Art. 19- 1. La présente Convention peut etre dénoncée par l'un quelconque 
des Etats Parties à tout moment après l'expiration d'une période de un an à 
compter de la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur à l'égard 
de cet Etat. 

2. La dénonciation s'effectue au moyen du dépòt d'un instrument de dénon­
ciation auprès du Secrétaire général. 
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3. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire 
général a reçu l'instrument de dénonciation ou à l'expiration de tout délai plus 
long énoncé dans cet instrument. 

Art. 20- 1. Une conférence peut etre convoquée par l'Organisation en vue de 
réviser ou de modifier la présente Convention. 

2. Le Secrétaire général convoque une conférence des Etats Parties à la 
présente Convention pour réviser ou modifier la Convention, à la demande d'un 
tiers des Etats Parties ou de dix Etats Parties, si ce dernier chiffre est plus élevé. 

3. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé­
sion déposé après la date d'entrée en vigueur d'un amendement à la présente 
Convention est réputé s'appliquer à la Convention telle que modifiée. 

Art. 21 - 1. La présente Convention est déposée auprès du Secrétaire géné­
rale. 

2. Le Secrétaire général: 
a) informe tous les Etats qui ont signé la présente Convention ou y ont 

adhéré ainsi que tous les Membres de l'Organisation: 
i) de toute nouvelle signature ou dépot d'un instrument de ratification, 

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ainsi que de leur date; 
ii) de la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention; 
iii) du dépot de tout instrument de dénonciation de la présente Convention 

ainsi que de la date à laquelle il a été reçu et de la date à laquelle la dénonciation 
prend effet; 

iv) de la réception de toute déclaration ou notification faite en vertu de la 
présente Convention; 

b) transmet d es copi es certifiées conforme de la présente Convention à tous 
les Etats qui l'ont signée ou qui y ont adhéré. 

3. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, une copie certifiée 
conforme en est transmise par le Dépositaire au Secrétaire générale de l'Organi­
sation des Nations Unies pour y etre enregistrée est publiée conformément à 
l'artide 102 de la Charte des Nations Unies. · 

Art. 22 -La présente Convention est établie en un seui exemplaire originai en 
langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, française et russe, chaque texte 
faisant également foi. 

En foi de quoi, les soussignés, dftment autorisés à cet effet par leurs gouver­
nements respectifs, ont apposé leur signature à la présente Convention. 

Fait à Rome ce dix mars mil neuf cent quatre-vingt-huit. 

(Omissis) 
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Imo (Organizzazione marittima internazionale) 

PROTOCOLLO PER LA REPRESSIONE DI ATTI ILLECITI 
CONTRO LA SICUREZZA DELLE PIATTAFORME FISSE 

SITUATE SULLA PIATTAFORMA CONTINENTALE 

Depositario 

Entrata in vigore 

Lingue ufficiali 

Testo riprodotto da 

Roma, 10 marzo 1988 

Segretario generale dell'Organizzazione marit­
tima internazionale. 
il Protocollo entrerà in vigore novanta giorni 
dopo il deposito di tre strumenti di ratifica, ade­
sione o firma senza riserva di ratifica o adesione. 
In ogni caso, il Protocollo non potrà entrare in 
vigore prima della Convenzione conclusa in pari 
data (vedi art. 6). 
inglese, arabo, cinese, spagnolo, francese e 
russo. 
Rivista di diritto internazionale, 1988, pp. 500 ss. 

Tavola delle firme, ratifiche e adesioni 

Fonte: Comunicazione ricevuta dall'Organizzazione marittima interna­
zionale in data 3 aprile 1990. 

Stati Data firma Data ratifica (r) 
o adesione (a) 

Arabia saudita 06/03/1989 
Argentina 10/03/1988 
Austria 28/12/1989( a) 
Bahamas 10/03/1988 
Belgio 09/03/1989 
Brasile 10/03/1988 
Brunei Darussalam 03/02/1989 
Bulgaria 10/03/1988 
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Stati Data firma Data ratifica ( r) 
o adesione (a) 

Canada 10/03/1988 
Cecoslovacchia 09/03/1989 
Cile 10/03/1988 
Cina* 25110/1988 
CostaRica 10/03/1988 
Danimarca 26/10/1988 
Ecuador 10/03/1988 
Egitto 16/08/1988 
Filippine 10/03/1988 
Francia 10/03/1988 
Giordania 10/03/1988 
Grecia 10/03/1988 
Iraq* 17/10/1988 
Israele 10/03/1988 
Italia 10/03/1988 26/01/1990( r) 
Liberia 10/03/1988 
Marocco 10/03/1988 
Nigeria 09/09/1988 
Norvegia 10/03/1988 
Nuova-Zelanda 08/12/1988 
Paesi Bassi 23/01/1989 
Polonia 22111/1988 
Regno Unito 22/09/1988 
Repubblica democratica tedesca * 14/04/1989(a) 
Repubblica socialista sovietica di 

Bielorussia * 02/03/1989 
Repubblica socialista sovietica di 

Ucraina * 02/03/1989 
Spagna 28/09/1988 07/07 /1989( r) 
Stati Uniti d'America 10/03/1988 
Seychelles 24/01/1989 24/01/1989( r) 
Svezia 10/03/1988 
Svizzera 27/02/1989 
Trinidad e Tobago 27/07 /1989( a) 
Turchia* 10/03/1988 
Ungheria 10/03/1988 09/11/1989( r) 
Unione delle repubbliche 

socialiste sovietiche * 02/03/1989 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva,- una dichiarazione o una obiezione (v. 
infra). 
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Riserve e dichiarazioni 

Cina 
Lors de la signature: "la République Populaire de Chine n'est pas liée par les 

dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de ladite Convention". (traduction) 

Iraq 
Lors de la signature: "la présente signature n'implique en aucune façon la 

reconnaissance d'Israel ni l'ouverture de rapports quels qu'ils soient avec ce 
pays". (traduction) · 

Repubblica democratica tedesca 
Adhésion accompagnée de la réserve suivante: "conformément au paragrap­

he 2 de l'artide 16 de la Convention, la République démocratique allemande 
dédare qu'elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'artide 16 de la Convention". (traduction) 

Repubblica socialista sovietica di Bielorussia 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 5 du Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des 
plates-formes située sur le plateau continental du 10 mars 1988, ledit Protocole 
entre en vigueur à l'égard de la République socialiste soviétique de Biélorussie 
après sa ratification par les autorités biélorussiennes compétentes. (traduction) 

Repubblica socialista sovietica di Ucraina 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 5 du Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des 
plates-fotmes fixes situées sur le plateau continental du 10 mars 1988, ledit 
Protocole entre en vigueur à l'égard de la République socialiste soviétique 
d'Ukraine après sa ratification par les autorités ukrainiennes compétentes". 
( traduction) 

Turchia 
Lors de la signature: "le Gouvernement de Turquie ne se considère pas lié 

par toutes les dispositions du paragraphe 1 de l'artide 16 de la Convention". 
( traduction) 

Unione delle repubbliche socialiste sovietiche 
Lors de la signature: "En application des dispositions du paragraphe 2 b) de 

l'artide 5 du Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des 
plates-formes fixes situées sur le plateau continental du 10 mars 1988, ledit 
Protocole entre en vigueur à l'égard de l'Union des républiques socialistes 
soviétiques après sa ratification par les autorités soviétiques compétentes". 
( traduction) 
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TESTO 

Les Etats Parties au présent Protocole, 
Tenant compte des dispositions de ladite Convention, sécurité de la naviga­

tion maritime, 
Reconnaissant que les raisons pour lesquelles la Convention a été élaborée 

s'appliquent également aux plates-formes fixes situées sur le plateau conti­
nental, 

Tenant compte des dispositions de ladite Convention, 
Affirmant que les questions qui ne sont pas réglementées par le présent 

Protocole continuent d'etre réglées par les règles et principe du droit internatio­
nal général, 

Sont .convenus de ce qui suit: 

Article premier- l. Les dispositions des articles 5 et 7 et celles des articles lO à 
16 de la Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime (ci-après dénommée "la Convention") s'appliquent égale­
ment mutatis mutandis aux infraction prévues à l'artide 2 du présent Protocole 
lorsque ces infractions sont commises à bord ou à l'encontre de plates-formes 
fixes situées sur le plateau continental. 

2. Dans le cas où le Protocole n'est pas applicable conformément au para­
graphe l, ses dispositions sont toutefois applicables si l'auteur ou l'auteur présu­
mé de l'infraction est découvert sur le territoire d'un Etat Partie autre que l'Etat 
dans les eaux intérieures ou dans la mer territoriale duquella plateforme fixe est 
située. 

3. Aux fins du présent Protocole, l'expression "plate-forme fixe" désigne un 
ìle artificielle, une installation ou un ouvrage attaché en permanence au fond de 
la mer aux fins de l'exploration ou de l'exploitation de ressources ou à d'autres 
fins économiques. · 

Art. 2 - l. Commet une infraction pénale toute personne qui illicitement et 
intentionnellement: 

a) s'empare d'une plate-forme fixe ou en exerce le contròle par violence ou 
menace de violence; ou 

b) accomplit un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à 
bord d'une plate-forme fixe si cet acte est de nature à en compromettre la 
sécurité; ou 

c) détruit une plate-forme fixe ou lui cause des dommages de nature à 
compromettre sa sécurité; ou 

d) piace ou fait piacer sur une plate-forme fixe, par quelque moyen que ce 
soit, un dispositif ou une substance propre à détruire la plate:-forme fixe ou de 
nature à compromettre sa sécurité; ou 

e) blesse ou tue toute personne, lorsque ces faits présentent un lien de 
connexité avec l'une des infractions prévues aux alinéas a) à d), que celle-ci ai t 
été commise ou tentée. 

2. Commet également une infraction pénale toute personne qui: 
a) tente de commetre l'une des infractions prévues au paragraphe l; ou 
b) incite une autre personne à commettre l'une de ces infractions, si l'infrac­

tion est effectivement commise, ou est de toute autre manière le complice de la 
personne qui commet une telle infraction; ou 
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c) menace de commettre l'une quelconque des infractions prévues aux ali­
néas b) et c) du paragraphe 1, si cette menace est de nature à compromettre la 
sécurité de la plate-forme fixe, ladite menace étant ou non assortie, selon la 
législation nationale, d'une condition visant à contraindre une personne physi­
que ou morale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque. 

Art. 3 - l. Tout Etat Partie prende les mesure nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre des infractions prévues à l'artici e 2 quand 
l'infraction est commise: 

a) à l'encontre ou à bord d'une p late-forme fixe alors qu'elle se trouve sur le 
plateau continental de cet Etat; ou 

b) par un ressortissant de cet Etat. 
2. Un Eta t Partie peut également établir sa compétence aux fins de connaitre 

de l'une quelconque de ces infractions: 
a) lorsqu'elle est commise par une personne apatride qui a sa résidence 

habituelle dans cet Etat; 
b) lorsque, au cours de sa perpétration, un ressortissant de cet Eta t est 

retenu, menacé, blessé ou tué; ou 
c) lorsqu'elle est commise dans le but de contraindre cet Etat à accoinplir un 

acte quelconque ou à s'en abstenir. 
3. Tout Eta t Parti e qui a établi sa compétence pour l es cas visés au paragrap­

he 2 le notifie au Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale 
(dénommé ci-après "le Secrétaire général"). Si ledit Etat Partie abroge ensuite 
cette législation, il le notifie au Secrétaire général. 

4. Tout Etat Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence 
aux fins de connaitre des infractions prévues à l'artide 2 dans le cas où l'auteur 
présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et où il ne l'extrade pas vers 
l'un quelconque des Etats Parties qui ont établi leur compétence conformément 
aux paragraphes l e 2 du présent article. 

5. Le présent Protocole n'écarte aucune compétence pénale exercée confor­
mément à la législation nationale. 

Art. 4 - Aucune disposition du présent Protocole n' affecte de quelque façon 
que ce soit les règles du droit international concernant les plates-formes fixes 
situées sur le plateau continental. 

Art. 5 - l. Le présent Protocole est ouvert à Rome le 10 mars 1988 et au Siège 
de l'Organisation maritime· internationale ( dénommée ci-après "l'Organisa­
tion"), du 14 mars 1988 au 9 mars 1989, à la signature de tout Etat qui a signé la 
Convention. Il reste ensuite ouvert à l'adhésion. 

2. Les Etats peuvent exprimer leur consentement à etre liés par le présent 
Protocole par: 

a) signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approba­
tion; ou 

b) signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, 
suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou 

c) adhésion. 
3. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par 

le dépot d'un instrument à cet effet auprès du Secrétaire général. 
4. Seui un Etat qui a signé la Convention sans réserve quant à la ratification, 

l'acceptation ou l'approbation ou qui a ratifié, accepté, approuvé la Convention 
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ou y a adhéré, peut devenir Partie au présent Protocole. 

Art. 6- l. Le présent Protocole entre en vigueur quatre-vingt-dix jours après 
la date à laquelle trois Etats ont, soit signé le Protocole sans réserve quant à la 
ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit déposé un instrument de ratifi­
cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. Toutefois, le présent Proto­
cole ne peut entrer en vigueur avant l'entrée en vigueur de la Convention. 

2. Pour un Etat qui dépose un instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation du présent Protocole ou d'adhésion à celui-ci après que les condi­
tions régissant son entrée en vigueur ont été remplies, la ratification, l'accepta­
tion, l'approbation ou l'adhésion prend effet quatre-vingt-dix jours après la date 
du dépot. 

Art. 7- l. Le présent Protocole peut etre dénoncé par l'un quelconque des 
Etats Parti es à tout moment après l'expiration d'une période de un an à compter 
de la date à laquelle le présent Protocole entre en vigueur à l'égard de cet Etat. 

2. La dénonciation s'effectue au moyen du dépot d'un instrument de dénon­
ciation après du Secrétaire général. 

3. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire 
général a reçu l'instrument de dénonciation ou à l'expiration de tout délai plus 
long énoncé dans cet instrument. 

4. Une dénonciation de la Convention par un Etat Partie est réputée etre 
une dénonciation du présent Protocole par cette Partie. 

Art. 8- l. Une conférence peut etre convoquée par l'Organisation en vue de 
réviser ou de modifier le présent Protocole. 

2. Le Secrétaire générale convoque une conférence des Etats Parties au 
présent Protocole pour réviser ou modifier le Protocole, à la demande d'un tiers 
des Etats Parties ou de cinq Etats Parties, ci ce dernier chiffre est plus élevé. 

3. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé­
sion déposé après la date d'entrée en vigueur d'un amendement au présent 
Protocole est réputé s'appliquer au Protocole tel quel modifié. 

Art. 9 - l. Le présent Protocole est déposé auprès du Secrétaire général. 
2. Le Secrétaire général: 

·a) informe tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou y ont adhéré 
ainsi que tous les Membres de l'Organisation: 

i) de tonte nouvelle signature ou dépot d'un instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ainsi que de leur date; 

ii) de la date d'entrée en vigueur du présent Protocole; 
iii) du dépot de tout instrument de dénonciation du présent Protocole ainsi 

que de la date à laquelle il a été reçu et de la date à laquelle la dénonciation prend 
effe t; 

iv) de la réception de tonte déclaration ou notification faite en vertu du 
présent Protocole ou de la Convention, concernant le présent Protocole; 

b) transmet des copies certifiées conformes du présent Protocole à tous l es 
Etats qui l'ont signé ou qui y ont adhéré. 

3. Dès l'entrée en vigueurdu présent Protocole, une copie certifiée confor­
me en est transmise par le Dépositaire au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies pour y etre enregistrée et publiée conformément à l'Artide 
102 de la Charte des Nations Unies. 
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Art. 10- Le présent Protocoie est établi en un seui exempiaire originai en 
Iangues angiaise, arabe, chinoise, espagnoie, française et russe, chaque texte 
faisant égaiement foi. 

En foi de quoi, Ies soussignés, diìment autorisés à cet effet par Ieurs gouver­
nement respectifs, ont apposé Ieur signature au présent Protocoie. 

Fai t à Rome ce_ dix mars mii neuf cent quatre-vingt-huit. 

(Omissis) 
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Consiglio d'Europa 

CONVENZIONE EUROPEA 
SULLA REPRESSIONE DEL TERRORISMO 

Depositario 
Entrata in vigore 
Entrata in vigore 
per l'Italia 

Esecuzione 

Lingue autentiche 
Testo riprodotto da 

Strasburgo, 27 gennaio 1977 

Segretario generale del Consiglio d'Europa 
4 agosto 1978, in conformità all'art. 11 par. 2 

l o giugno 1986 (vedi il Comunicato del Ministe­
ro affari esteri in Gazzetta Ufficiale n. 79 del5 
aprile 1986) 

: legge n. 719 del 26 novembre 1985 (in Gazzetta 
Ufficiale n. 292, Suppl. Ord., del 12 dicembre 
1985). 

: francese ed inglese 
: Rivista di diritto internazionale privato e proces­

suale,.1911, pp. 469 ss. 

Tavola delle firme e ratitiche 

Fonte: Conseil de l'Europe, Etat des signatures et des ratifications des 
Conventions et Accords conclus au sein du Conseil de l'Euro p e, Stra­
sbourg, 1989, con aggiornamenti all'8 gennaio 1990. 

Stati Data firma Data ratifica 

Austria 27/01/1977 11/08/1977 
Belgio * 27/01/1977 31/10/1985 
Cipro* 27/01/1977 26/02/1979 
Danimarca* 27/01/1977 27/06/1978 
Finlandia 16/11/1989 
Francia* 27/01/1977 21/09/1987 
Grecia* 27/01/1977 04/08/1988 
Irlanda 24/02/1986 21/02/1989 
Islanda* 27/01/1977 11/07/1980 
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Stati Data firma Data ratifica 

Italia * 27/01/1977 28/02/1986 
Liechtenstein 22/01/1979 13/06/1979 
Lussemburgo 27/01/1977 11/09/1981 
Malta* 05/11/1986 
Norvegia* 27/01/1977 10/01/1980 
Paesi Bassi * 27/01/1977 18/04/1985 
Portogallo * 27/01/1977 14/12/1981 
Regno Unito * 27/01/1977 24/07/1978 
Repubblica federale tedesca * 27/01/1977 03/05/1978 
Spagna 27/04/1978 20/05/1980 
Svezia* 27/01/1977 15/09/1977 
Svizzera* 27/01/1977 19/05/1983 
Turchia 27/01/1977 19/05/1981 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva, una dichiarazione o una obiezione (v. 
Infra). 

Riserve e dichiarazioni 

Belgio 
(Réserve faite lors du dépot de l'instrument de ratification, le 31 octobre 

1985). 
"Le Gouvernement beige, se référant à l'artide 13.1 de la Convention 

européenne pour la répression du terrorisme, dédare ce qui suit: 
A l'exception des infractions commises à l'occasion de prises d'otages et 

toutes infractions connexes, la Belgique se réserve le droit de refuser l'extradi­
tion en ce qui concerne tonte infraction, énumérée dans l'artide premier, qu' elle 
considère comme une infraction politique, comme une infraction connexe à une 
infraction politique ou comme une infraction inspirée par des motifs politiques; 
dans ce cas, la Belgique s'engage à prendre dtìment en considération, lors de 
l'évaluation, du caractère de l'infraction, son caractère de particulière gravité, y 
compris le fait: 

a) qu'elle a créé un danger collectif pour la vie, l'intégrité corporelle ou la 
liberté des personnes, ou bien · 

b) qu'elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui l'ont inspirée, 
ou bien 

c) que des moyens cruels ou perfides ont été utilisés pour sa réalisation". 

Cipro 
(Extrait du Procès-verbal de dépot de l'instrument de ratification - 26 février 

1979) 
En déposant l'instrument de ratification, le Représentant Permanent déclare 

que la République de Chypre fait la réserve suivante, conformément à l'artide 
13.1 de la Convention: 
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"Le Gouvernement de la République de Chypre se réserve le droit de refuser 
l'extradition en ce qui concerne tonte infraction énumérée dans l'artide l qu'il 
considère comme une infraction politique". . 

Ainsi que les notifications ci-après: 
"a) En ce qui concerne l'artide 7 de la Convention et conformément à The 

Extension of Jurisdiction of National Courts with respect to certain Terrorist 
Offences Law of 1979 qui a été adoptée parla Chambre des Représentants de la 
République de Chypre le 18 janvier 1979, les juridictions nationales de Chypre 
peuvent poursuivre une personne soupçonnée d'avoir commis l'une des infrac­
tions énumérées à l'artide 1 de la Convention. 

b) A ce sujet, le Gouvernement de la République de Chypre désire égale­
ment notifier que les réserves et dédarations qu'il a faites le 22 janvier 197llors 
du dépot de l'instrument de ratification de la Convention européenne d'Extradi­
tion demeurent valables". 

Danimarca 
(Extrait du Procès-verbal de dépot de l'instrument de ratification - 27 juin 

1978) 
l. A titre provisoire, la Convention ne s'applique pas aux Iles Féroé et au 

Groenland. 
2. Le Gouvernement danois, en conformité avec les dispositions de l'artide 

13 de cette Convention et tenant compte de l'engagement contenu dans cet 
artide, se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne tonte 
infraction énumérée dans l'artide l qu'il considère comme une infraction poli­
tique. 

Francia 
(Réserve et dédarations jointes à l'instrument de ratification, déposé le 21 

septembre 1987) 
Réserve: Le Gouvernement de la République française dédare qu'il se réser­

ve le droit de refuser l'extradition en conformité avec les dispositions de l'artide 
13, paragraphe 1, de la Convention. 

Déclarations: l. La France entend rappeler, conformément à la dédaration 
qu'elle avait fai te lors de la signature de la Convention, le 27 janvier 1977, que la 
lutte à mener con tre le terrorisme doit se concilier avec le respect des principes 
fondamentaux de notre Droit pénal et de notre Constitution, laquelle prodame 
dans son préambule que "tout homme pérsécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République" et que 
l'application de la Convention européenne pour la répression du terrorisme ne 
saurait avoir pour résultat de porter atteinte au droit d'asile. 

2. Le Gouvernement de la République française dédare qu'il n'appliquera 
la Convention européenne pour la répression du terrorisme qu'aux infractions 
commises postérieurement à la date de son entrée e n vigueur. 

3. Conformément à l'artide 12.1 de la Convention, le Gouvernement de la 
République française dédare que la Convention européenne pour la répression 
du terrorisme s'applique aux Départements européens et d'outre-mer de la 
République française. 

Grecia 
(Réserve consignée dans une lettre du Représentant Permanent de la Grèce, 

en date 5 septembre, enregistrée au Secrétariat Généralle 6 septembre L988): La 
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Grèce dédare, en application de l'artide 13 de la Convention européenne pour 
la répression du terrorisme, qu'elle se réserve le droit, aux termes du paragraphe 
ler de cet artide, de refuser l'extradition pour n'importe quelle infraction parmi 
celles qui sont énumérées à l'artide 1 er de cette Convention, si l'auteur soupçon­
né de l'infraction est poursuivi pour son action en faveur de la liberté. 

Islanda 
(Extrait de l'instrument de ratification déposé le 11 juillet 1980) Le Gouver­

nement d'Islande, en conformité avec les dispositions de l'artide 13 de la 
Convention et tenant compte de l'engagement contenu dans cet artide, se 
réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne toute infraction 
énumérée dans l'artide 1 er qu'il considère comme une infraction politique, 
comme une infraction connexe à une infraction politique ou comme une infrac­
tion inspirée par des mobiles politiques. 

Italia 
(Extrait de l'instrument de ratification déposé le 28 février 1986): "L'Italie 

dédare qu'elle se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne 
toute infraction énumérée dans l'artide 1 er qu'elle considère comme une infrac­
tion politique, ou comme une infraction connexe à une infraction politique ou 
comme une infraction inspirée par des mobiles politiques; dans ces cas, l'Italie 
s'engage à prendre dument en considération, lors de l'évaluation du caractère de 
l'infraction, son caractère de particulière gravité, y compris: 

a) qu'elle a créé un danger collectif pour le vie, l'intégrité corporelle ou la 
liberté des perso nn es; ou bien 

b) qu'elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui l'ont inspirée; 
ou bien 

c) que des moyens cruels ou perfides ont été utilisés pour sa réalisation". 

Malta 
(Réserves consignées dans une lettre du Premier Vice-Premier Ministre et 

Ministre de la Justice et des Affaires Parlementaires, datée du 5 novembre 1986 
remise lors de la signature de la Convention) 

Le gouvernement de la République de Malte signe la Convention sous 
réserve des dispositions de la Constitution maltaise relatives à l'extradition pour 
les infractions de nature politique; 

et dédare, en outre, que, conformément aux dispositions de l'Artide 13, 
paragraphe 1, de la Convention, 

il se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne toute infrac­
tion énumérée dans l'Artide 1 er de la Convention qu'il considère comme une 
infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique ou inspi­
rée par des motifs politiques. 

Le Gouvernement de la République de Malte dédare également qu'il ne se 
considère pas lié par l es dispositions de l'Artide 2 et se réserve le droit de refuser 
les demandes d'entraide judiciaire lorsque l'infraction sera considérée par les 
autorités maltaises comme une infraction politique, une infraction connexe à 
une infraction politique ou inspirée par des motifs politiques. 

Norvegia 
(Extrait de l'instrument de ratification déposé le 10 janvier 1980) ... La 

Norvège dédare qu'elle se réserve le droit de refuser l'extradition et l'entraide 
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judiciaire en matière pénale en ce qui concerne tonte infraction énumérée dans 
l'artide l er qu'elle considère comme une infraction politique, comme une infrac­
tion connexe à une infraction politique ou comme une infraction inspirée par des 
mobiles politiques. Dans ce cas, la Norvège s'engage à prendre dftmertt en 
considération, lors de l'évaluation du caractère de l'infraction, son caractère de 
particulière gravité, y compris: 

a) qu'elle a créé un danger collectif pour la vie, l'intégrité corporelle ou la 
liberté des personnes; ou bien 

b) qu'elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui l'ont inspirée; 
ou bien 

c) que des moyens cruels ou perfides ont été utilisés pour sa réalisation. 

Paesi Bassi 
(Réserve et dédaration contenues dans l'instrument d'acceptation, déposé le 

18 avrill985) l. "Le Gouvernement des Pays-Bas accepte la Convention pour le 
Royaume en Europe". 

2. "Dans le respecte de l'artide 13, paragraphe l, de la Convention, le 
Royaume des Pays-Bas se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui 
concerne tonte infraction énumérée dans l'artide 1er de la Convention, y com­
pris la tentative de commettre l'une de ces infractions ou la participation à l'une 
de ces infractions, qu'il considère comme une infraction politique ou comme une 
infraction connexe à une infraction politique". 

Portogallo . 
(Extrait de l'instrument de ratification déposé le 14 décembre 1981) ... En 

tant qu'Etat requis, le Portugal n'accordera pas l'extradition lorsque les infrac­
tions sont punies dans l'Etat requérant, soit de la peine de mort, soit d'une peine 
ou d'une mesure de sécurité privatives de liberté à perpétuité. 

Regno Unito 
(Extrait de l'instrument de ratification déposé le 24 juillet 1978) Le Gouver­

nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ayant 
examiné la Convention précitée, la confirme et la ratifie à l'égard du Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Baillage de Jersey, du 
Baillage de Guernesey et de l'Ile de Man, et s'engage à remplir et exécuter 
fidèlement les obligations stipulées dans ladite Convention. 

(Dédaration consignée dans une lettre du Représentant Permanent du 
Royaume-Uni, en date du 17 novembre 1988, enregistrée au Secrétariat Général 
le 21 novembre 1988) ... J'ai l'honneur de vous informer parla présente, confor­
mément à l'artide 12, paragraphe 2 de la Convention, que le Gouvernement du 
Royaume-Uni étend l'application de la Convention à Gibraltar ... 

Repubblica federale tedesca 
(Extrait du Procès-verbal de dépòt de l'instrument de ratification - 3 mai 

1978) Avec effet de la date à laquelle la Convention entrera en vigueur pour la 
République Fédérale d' Allemagne, elle s'appliquera également au Land de 
Berlin, sous réserve des droits, responsabilités et législations de la République 
française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord et des 
Etats-Unis d'Amérique. 

En particulier, des ressortissants de la République française, du Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ou des Etats-Unis d' Amérique ne 
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devront pas etre extradés sans l'assentiment du Commandant de secteur compé-
tent. · · 

Svezia 
(Extrait du Procès-verbal de dépot de l'instrument de ratification - 15 sep­

tembre 1977) Le Gouvernement suédois, en conformité avec les dispositions de 
l'artide 13 de cette Convention et tenant compte de l'engagement contenu dans 
cet artide, se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne toute 
infraction énumérée dans l'artide 1 qu'il considère comme une infraction poli­
tique. 

Svizzera 
(Réserve contenue dans l'instrument de ratification déposé le 19 mai 1983) 

La Suisse se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne toute 
infraction, énumérée dans l'artide premier, qu' elle considère comme une infrac­
tion politique, comme une infraction connexe à une infraction politique ou 
comme une infraction inspirée par des motifs politiques; dans ce cas, la Suisse 
s'engage à prendre dftment en considération, lors de l'évaluation du caractère de 
l'infraction, son caractère de particulière gravité, y compris le fait: 

a) Qu'elle a créé un danger collectif pour la vie, l'intégrité corporelle ou la 
liberté des personnes, ou bien 

b) Qu' elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui l' ont inspirée, 
ou bien 

c) Que des moyens cruels ou perfides ont été utilisés pour sa réalisation. 

Obiezioni 

Repubblica federale tedesca 
(lettre en date du 13 décembre 1982 du Représentant Permanent de la 

République Fédérale d'Allemagne auprès du Conseil d'Europe au sujet de la 
réserve formulée par le Gouvernement du Portugal) Le Gouvernement de la 
République fédérale d' Allemagne considère que la réserve formulée par le 
Portugal au sujet de la Convention européenne du 27 janvier 1977 pour la 
répression du terrorisme n'est pas compatible avec l'esprit et le but de la 
Convention. Du point de vue allemand, elle ne trouve pas de base dans la 
Convention. Cette dernière n'est pas une convention d'extradition; elle limite 
seulement la possibilité de faire valoir, dans le cadre des obligations d' extradi­
tion existantes (résultant d'arrangements bilatéraux et multilatéraux), l'objec­
tion selon laquelle l'infraction faisant l'objet de la demande doit etre considérée 
comme une infraction politique. Dans la mesure où il existe, par principe, une 
obligation contractuelle d'extradiction, un refus motivé par d'autres raisons ne 
peut s'appuyer sur des réserves formulées à l'égard de la Convention européen­
ne pour la répression du terrorisme, mais uniquement sur un arrangement 
applicable dans les rapports entre l'Etat requérant et l'Etat requis. 

La présente dédaration ne doit pas etre interprétée comme si elle empechait 
l'entrée en vigueur de la Convention entre la République Fédérale d' Allemagne 
et le Portugal. Le Gouvernement allemand et le Gouvernement portuguais 
n'ignorent pas que la réserve formulée par le Portugal n'aura pas de conséquen­
ces, en fait, sur l'application pratiquée de la Convention entre l' Allemagne et le 
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Portugal. La peine de mort est abolie en droit allemand. Depuis l'entrée en 
vigueur de la 20ème Loi d'amendement au droit pénal, le sursis d'une peine 
privative de liberté à perpétuité est réglé parla loi et justiciable. Il en est de 
meme des mesures de sécurité privatives de liberté. La crainte qui est à la base de 
la réserve du Portugal est donc, en règle générale, sans objet. 

TESTO 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la présente Con­
vention, 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus . 
étroite entre ses membres, 

Conscients de l'inquiétude croissante causée parla multiplication des actes 
de terrorisme, · 

Souhaitant que des mesures efficaces soient prises pour que les auteurs de 
tels actes n'échappent pas à la poursuite et au chatiment, . 

Convaincus que l'extradition est un moyen particulièrement efficace de 
parvenir à ce résultat, 

Sont convenus de ce qui suit: -

Art. l- Pour le besoins de l'extradition entre Etats Contractants, aucune des 
infractions mentionnées ci-après ne sera considérée comme une infraction politi­
que, comme une infraction connexe à une infraction politique ou comme une 
infraction inspirée, par des mobiles politiques: 

a) les infractions comprises dans le champ d'application de la Convention 
pour la répression de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 16 
décembre 1970; · 

b) les infractions comprises dans le champ d'application de la Convention 
pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, 
signée à Montréal le 23 septembre 1971; 

c) les infractions graves constituées par une attaque contre la vie, l'intégrité 
corporelle ou la liberté des personnes ayant droit à une protection internatioha-
le, y compris les agents diplomatiques; · 

d) les infractions comportant l'enlèvement, la prise d'otage ou la séquestra-
tion arbitraire; · 

e) les infractions comportant l'utilisation de bombes, grenades, fusées, ar­
mes à feu automatiques, ou de lettres ou colis piégés dans la mesure où cette 
utilisation présente un danger pour des personnes; 

f) la tentative de commettre une des infractions précitées ou la participation 
en tant que co-auteur ou complice d'une personne qui commet ou tente de 
commettre une telle infraction. 

Art. 2 - l. Pour l es besoins de l' extraditions e n tre Etats Contractants, un Eta t 
Contractant peut ne pas considérer comme infraction politique, comme infrac­
tion connexe à une telle infraction ou comme infraction inspirée par des mobiles 
politiques tout acte grave de violence qui n'est pas visé à l'artide 1er et qui est 
dirigé contre la vie, l'intégrité corporelle ou la liberté des personnes. 

2. Il en sera de meme en ce qui concerne tout acte grave contre les biens, 
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autre que ceux visés à l'artide 1er lorsqu'il a créé un danger collectif pour.des 
personnes. 

3. Il en sera de meme en ce qui concerne la tentative de commettre une des 
infractions précitées ou la participation en tant que co-auteur ou complice d'une 
personne qui commet ou tente de commettre une telle infraction. 

Art. 3 - Les dispositions de tous traités et accords d'extradition applicables 
entre les Etats Contractants, y compris la Convention européenne d'extradition 
sont, en ce qui concerne les relations entre Etats Contractants, modifiées dans la 
mesure où elles sont incompatibles avec la présente Convention. 

Art. 4- Pour les besoins de la présente Convention et pour autant qu'une des 
infractions visées aux artides 1 er ou 2 ne figure pas sur la liste de cas d' extradition 
dans une traité ou une convention d'extradition en vigueur entre les Etats 
Contractants, elle est considérée comme y étant comprise. 

Art. 5 - Aucune disposition de la présente Convention ne doit etre interpré­
tée comme impliquant une obligation d'extrader si l'Etat requis a des raisons 
sérieuses de croire que la demande d'extradition motivée par une infraction 
visée à l'artide 1er ou 2 a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une 
personne pour des considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opi­
nions politiques ou que hi. situation de cette personne risque d'e tre aggravée pour 
l'une ou l'autre de ces raisons. 

Art. 6- 1. Tout Eta t Contractant prend les mesures nécessaires pour établir 
sa compétence aux fins de connaitre d'une infraction visée à l'artide 1 er dans le 
cas où l'auteur soupçonné de l'infraction se trouve sur son territoire et où l'Etat 
ne l'extrade pas après avoir reçu une demande d'extradition d'un Etat Contrac­
tant dont la compétence de poursuivre est fondée sur une règle de compétence 
existant également dans la législation de l'Etat requis. 

2. La présente Convention n'exdut aucune compétence pénale exercée 
conformément aux lois nationales. 

Art. 7- Un Eta t Contractant sur le territoire duquell'auteur soupçonné d'une 
infraction visée à l'artide 1 er est découvert et qui a reçu une demande d'extradi­
tion dans les conditions mentionnées au paragraphe 1 er de l'artide 6, soumet s'il 
n'extrade pas l'auteur soupçonné de l'infraction, l'affaire sans aucune exception 
et sans retard injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action 
pénale. Ces autorités prennent leur décision dans les memes conditions que pour 
toute infraction de caractère grave conformément aux lois de cet Etat. 

Art. 8 - 1. Les Etats Contractants s'accordent l'entraide judiciaire la plus 
large possible en matière pénale dans toute procédure relative aux infractions 
visées à l'artide 1 er ou 2. Dans tous les cas, la loi applicable en ce qui concerne 
l'assistance mutuelle en matière pénale est celle de l'Etat requis. Toutefois, 
l'entraide judiciaire ne pourra pas etre refusée pour le seui motif qu'elle concer­
ne une infraction politique ou une infractione connexe à une telle infraction ou 
une infraction inspirée par des mobiles politiques. 

2. Aucune disposition de la présente Convention ne doit etre interprétée 
comme impliquant une obligation d'accorder l'entrai de judiciaire si l'Etat requis 
a des raisons sérieuses de croire que la demande d'entraide motivée par une 
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infraction visée à l'artide 1 er ou 2 a été présentée aux fins de poursuivre ou de 
punir une personne pour des considérations de race, de religion, de nationalité 
ou d'opinions politiques ou que la situation de cette personne risque d'etre 
aggravée pour l'une ou l'autre de ces raisons. 

3. Les dispositions de tous traités et accords d'entraide judiciaire en matière 
pénale applicables entre les Etats Contractants, y compris la Convention euro­
péenne d'entraide judiciaire en matière pénale, sont en ce qui concerne les 
relations entre Etats Contractants modifiées, dans la mesure où elles sont 
incompatibles avec la présente Convention. 

Art. 9 - 1. Le Comité Européen pour les Problèmes Criminels du Conseil de 
l'Europe suit l'exécution de la présente Convention. 

2. Il facilite autant que de besoin le règlement amiable de tonte difficulté à 
laquelle l'exécution de la Convention donnera lieu. 

Art. 10- 1. Tout différend entre Etats Contractants concernant l'interpréta­
tion ou l'application de la présente Convention qui n'a pas été réglé dans le cadre 
du paragraphe 2 de l'artide 9, sera, à la requete de l 'une d es Parti es au différend, 
soumis à l'arbitrage. Chacune des Parties désignera un arbitre et les deux 
arbitres désigneront un troisième arbitre. Si dans un délai de trois mois à 
compter de la requete d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas procédé à la désigna­
tion d'un arbitre, l'arbitre sera désigné à la demande de l'autre Partie, par le 
Président de la Cour européenne des Droits de l'Homme. Si le Président de la 
Cour européenne des Droits de l'Homme est le ressortissant de l'une des Parties 
au différend, la désignation de l'arbitre incombera au Vice-Président de la Cour 
ou, si le Vice-Président est le ressortissant de l'une des Parties au différend, au 
membre le plus ancien de la Cour qui n'est pas le ressortissant de l'une des 
Parties au différend. La meme procédure s'appliquera au cas où les deux arbitres 
ne pourraient pas se mettre d'accord sur le choix du troisième arbitre. 

2. Le tribuna! arbitrai arretera sa procédure. Ses décisions seront prises à la 
majorité. Sa sentence sera définitive. 

Art. 11 - 1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée. Les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près 
le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 

2. La Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépot du 
troisième instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation. 

3. Elle entrera en vigueur à l'égard de tout Etat signataire qui la ratifiera, 
l'acceptera ou l'approuvera ultérieurement, trois mois après la date du dépot de 
son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation. 

Art. 12 - 1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du 
dépot de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, dési­
gner le ou les territoires auxquels s'appliquera la présente Convention. 

2. Tout Etat peut, au moment du dépot de son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation ou à tout autre moment parla suite, étendre 
l'application de la présente Convention, par dédaration adressée au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe, à tout autre territoire désigné dans la déclara­
tion et don t il assure les relations internationales ou pour lequel il est habilité à 
stipuler. 
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3. Tonte dédaration faite en vertu du paragraphe précédent pourra etre 
retirée, en ce qui concerne tout territoire désigné dans cette dédaration, aux 
conditions prévues à l'artide 14 de la présente Convention. 

Art. 13 - l. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du 
dépot de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, déda­
rer qu'il se réserve le droit de refuser l'extradition en ce qui concerne tonte 
infraction énumérée: dans l'artide l er qu'il considère comme une infraction 
politique, comme une infraction connexe à une infraction politique ou comme 
une infraction inspirée par. des mobiles politiques, à condition qu'il s'engage à 
prendre dftment en considération, lors de l'évaluation du caractère de l'infrac­
tion, son caractère de particulière gravité, y compris: 

a) qu'elle a créé un danger collectif pour la vie, l'intégrité corporelle ou la 
liberté des perso nn es; ou bien 

b) qu'elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui l'ont inspirée; 
ou bien 

c) que des moyens cruels ou perfides ont été utilisés pour sa réalisation. 
2. Tout Etat qui a formulé une réserve en vertu du paragraphe précédent, 

peut la retirer en tout ou en partie. Un tel retrait s'effectue au moyen d'une 
dédaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe laquelle 
prendra effet à la date de sa réception. 

3. Un Eta t qui a formulé une réserve e n vertu du paragraphe l er de ce t artide 
ne peut prétendre à l'application de l'artide l er par un autre Eta t; toutefois, il 
peut, si la réserve est partielle ou conditionnelle, prétendre à l'application de cet 
artide dans la mesure où il l'a lui-meme accepté. 

Art. 14 - Tout Etat Contractant pourra dénoncer la présente Convention en 
adressant une notification écrite au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 
Une telle dénonciation prendra effet immédiatement ou à la date ultérieure 
précisée dans la notification. 

Art. 15- La Convention cesse de produire ses effets à l'égard de tout Etat 
Contractant qui se retire du Conseil de l'Europe ou qui cesse d'y appartenir. 

Art. 16 - Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats 
membres du Conseil: 

a) tonte signature; 
b) le dépot de tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'approba­

tion; 
c) tonte date d'entrée en vigueur de la présent Convention conformément à 

l'artide 11; 
d) tonte dédaration reçue en application du paragraphe 1er de l'artide l et 

tonte notification ultérieure reçue en application du paragraphe 2 de cet artide 
et tout retrait en application du paragraphe 3 de cet artide; 

e) tonte réserve formulée en application du paragraphe 1er de l'artide 13; 
f) le retrait de tonte réserve effectué en application du paragraphe 2 de 

l'artide 13; 
g) tonte notification reçue en application de l'artide 14 et la date à laquelle la 

dénonciation prendra effet; 
h) tonte cessation des effets de la Convention en application de l'artide 15. 

(Omissis) 
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Stati membri delle Comunità europee 

ACCORDO RELATIVO ALL'APPLICAZIONE 
DELLA CONVENZIONE EUROPEA PER LA REPRESSIONE 

DEL TERRORISMO TRA GLI STATI MEMBRI 
DELLE COMUNITÀ EUROPEE 

Depositario 
Entrata in vigore 

Lingue ufficiali 

Testo riprodotto da 

Dublino, 4 dicembre 1979 

: Irlanda 
l'Accordo entrerà in vigore tre mesi dopo il de­
posito degli strumenti di ratifica, accettazione o 
approvazione da parte di tutti gli stati membri 
delle Comunità europee al giorno della firma 
dell'Accordo medesimo (vedi l'art. 6). 
danese, francese, inglese, irlandese, italiano, 
olandese e tedesco. 
Bollettino delle Comunità europee, n. 12, 1979, 
pp. 89 ss. 

Tavola delle firme e ratifiche 

Fonte: Comunicazione in data l o maggio 1990 del Dipartimento Affari 
Esteri della Repubblica d'Irlanda. 

Stati Data firma Data ratifica 

Belgio* 04/12/1979 13/09/1985 
Danimarca 04/12/1979 
Francia* 04/12/1979 16/10/1987 
Irlanda 04/12/1979 
Italia * 04/12/1979 05/03/1986 
Lussemburgo 04/12/1979 01/05/1989 
Paesi Bassi * 04/12/1979 11/06/1986 
Regno Unito 04/12/1979 
Repubblica federale tedesca 04/12/1979 

* L'asterisco indica che lo stato ha formulato una riserva, una dichiarazione o una obiezione (v. 
infra). 
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Riserve e dichiarazioni 

(formulate al momento della ratifica) 

Belgio 
Dichiarazione ex art. 3 dell'Accordo 

Francia 
Dichiarazione ex art. 3 dell'Accordo 

Italia 
"Lo Stato italiano facendo uso della facoltà prevista dall'art. 3 dell'Accordo 

tenendo conto anche dei criteri per la valutazione della politicità del reato 
indicati nell'art. 13 della Convenzione europea sul terrorismo, aperta alla firma a 
Strasburgo il27 gennaio 1977, rifiuterà l'estradizione riguardo a qualsiasi reato 
elencato nello art. 1 della Convenzione stessa che sia da considerare politico nel 
rispetto della Costituzione italiana". 

Paesi Bassi 
Dichiarazione ex art. 3 dell'Accordo. 

TESTO 

Gli Stati membri delle Comunità europee, 
nell'intento di rafforzare la cooperazione giudiziaria tra di essi per la lotta 

contro gli atti di violenza; 
in attesa della ratifica senza riserve della Convenzione europea per la repres­

sione del terrorismo, firmata il 27 gennaio 1977 a Strasburgo, qui di seguito 
denominata "Convenzione europea", da parte di tutti gli Stati membri delle 
Comunità europee, qui di seguito denominati "Stati membri", 

hanno convenuto quanto segue: 

Art. l- Il presente Accordo si applica alle relazioni tra due Stati membri, di 
cui almeno uno non sia parte della Convenzione europea oppure sia parte di 
detta Convenzione ma abbia formulato riserve. 

Art. 2 - 1. Nelle relazioni tra due Stati membri parti della Convenzione 
europea, alla quale almeno uno abbia formulato una riserva, l'applicazione della 
Convenzione europea è regolata dalle disposizioni del presente Accordo. 

2. Nelle relazioni tra due Stati membri, di cui almeno uno non sia parte della 
Convenzione europea, l'applicazione degli articoli da 1 a 8 e l'articolo 13 di detta 
Convenzione è regolata dalle disposizioni del presente Accordo. 

Art. 3 - 1. Ogni Stato membro che si sia valso della facoltà di riserva prevista 
dall'articolo 13 della Convenzione europea deve dichiarare se intende valersi per 
l'applicazione del presente Accordo di detta riserva. 

2. Ogni Stato membro che abbia firmato la Convenzione europea ma non 
l'abbia ancora ratificata, accettata o approvata, deve dichiarare se intende 
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valersi per l'applicazione del presente Accordo della facoltà di riserva prevista 
dall'articolo 13 della Convenzione europea. 

3. Ogni Stato membro che non abbia firmato la Convenzione europea può 
dichiarare che si riserva il diritto di rifiutare l'estradizione per un reato elencato 
nell'articolo 1 della Convenzione europea, che esso considera reato politico, 
reato connesso con un reato politico o reato ispirato da un movente politico, 
purché si impegni a sottoporre il caso, senza eccezione alcuna e senza ritardo 
ingiustificato, alle proprie autorità competenti al fine di promuovere un procedi­
mento penale. Dette autorità prendono la loro decisione nello stesso modo che 
nei casi di reati gravi, in conformità alle legge del proprio Stato. 

4. Ai fini dell'applicazione del presente Accordo sono ammesse unicamente 
le riserve previste dal paragrafo 3 del presente articolo e dell'articolo 13 della 
Convenzione europea. Qualsiasi altra riserva è priva di efficacia tra gli Stati ~ 
membri. 

5. Uno Stato membro che abbia formulato una riserva può pretendere che 
un altro Stato applichi il presente Accordo solo nella misura in cui l'Accordo è ad 
esso applicabile. 

Art. 4- 1. Le dichiarazioni di cui all'articolo 3 possono essere fatte da uno 
Stato membro all'atto della firma o all'atto del deposito dello strumento di 
ratifica, di accettazione o di approvazione. 

2. Ogni Stato membro può ritirare in qualsiasi momento, integralmente o 
parzialmente, una riserva formulata ai sensi dei paragrafi 1, 2 o 3 dell'articolo 3 
mediante una dichiarazione indirizzata al Ministero degli affari esteri d'Irlanda. 
La dichiarazione prende effetto dal giorno in cui è ricevuta. 

3. Il Ministero degli affari esteri d'Irlanda comunicherà tali dichiarazioni agli 
altri Stati membri. 

Art. 5 - Le controversie tra Stati membri riguardanti la interpretazione o 
l'applicazione del presente Accordo, che non siano state composte mediante 
negoziato, saranno sottoposte, su richiesta di una delle parti della controversia, 
ad arbitrato conformemente alla procedura prevista nell'articolo 10 della Con­
venzione europea. 

Art. 6 - 1. Il presente Accordo è aperto alla firma degli Stati membri delle 
Comunità europee. Esso sarà ratificato, accettato o approvato. Gli strumenti di 
ratifica, di accettazione o di approvazione saranno depositati presso il Ministero 
degli affari esteri d'Irlanda. 

2. L'Accordo entrerà in vigore tre mesi dopo la data del deposito degli 
strumenti di ratifica, di accettazione o di approvazione da parte di tutti gli Stati 
che sono membri delle Comunità europee il giorno in cui il presente Accordo è 
aperto alla firma. 

Art. 7- 1. Ogni Stato membro può, all'atto della firma o all'atto del deposito 
dello strumento di ratifica, di accettazione o di approvazione, designare il 
territorio o i territori a cui si applica il presente Accordo. 

2. Ogni Stato membro può, all'atto del deposito dello strumento di ratifica, 
di accettazione o di approv~ione, o in qualsiasi altro momento in seguito, 
mediante una dichiarazione indirizzata al Ministero degli affari esteri d'Irlanda, 
estendere l'applicazione del presente Accordo ad ogni altro territorio designato 
nella dichiarazione, per il quale esso cura le relazioni internazionali o per conto 
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del quale ha la facoltà di concludere accordi. 
3. Ogni dichiarazione fatta ai sensi del precedente paragrafo, per quanto 

riguarda i territori in essa designati, può essere denunciata mediante notifica 
indirizzata al Ministero degli affari esteri d'Irlanda. La denuncia prende effetto 
immediatamente o dalla ùata successiva precisata nella notifica. 

4. Il Ministero degli affari esteri d'Irlanda provvede a comunicare tali dichia­
razioni o notifiche agli Stati membri. 

Art. 8 - Il presente Accordo cessa di avere vigore alla data in cui tutti gli Stati 
membri diventano parti della Convenzione europea senza riserve. 

(Omissis) 
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836. Istituto Affari Internazionali. Lo Spettatore Internazionale 

l. Istituto Affari Internazionali, L 'Europa e la sfida dello spazio 
2. Istituto Affari Internazionali, Le relazioni est-ovest negli anni '90 
3. Natalino Ronzitti (a cura di), Europa e terrorismo internazionale. Analisi giu­

ridica del fenomeno e Convenzioni internazionali 



Stampa Tipomonza 
Viale Monza, 126 - Milano 



Lo Spettatore Internazionale 
collana dell'Istitut0 Affari Internazionali 

Europa e terrorismo internazionale 

Il terrorismo internazionale è un conflitto a bassa intensità che 
cerca di condizionare la politica interna ed estera degli stati, o 
addirittura metterne in pericolo l'esistenza. Per definizione, si 
tratta di un fenomeno che oltrepassa le frontiere statali: può 
nascere da un collegamento tra le varie bande (la cosiddetta 
internazionale del terrore) oppure può essere fomentato da un 
governo straniero che, nell'impossibilità di ricorrere 
apertamente alla forza armata, preferisce adottare tattiche 
coperte, ma non per questo meno insidiose. 
Gli autori di questo volume hanno focalizzato la loro 
attenzione sui rimedi giuridici disponibili per far fronte a 
questo fenomeno. Rimedi che siano compatibili con una società 
democratica, rispettosa dei principi del diritto internazionale. 
Con un esame approfondito, ma comprensibile anche per i non 
esperti, hanno analizzato principalmente la situazione in 
Europa, per lungo tempo vittima del terrorismo internazionale 
sia perché divenuta campo di battaglia di azioni criminose sia 
perché i suoi cittadini hanno subito attentati in tutto il mondo. 
Per una più precisa documentazione storica, sono stati qui 
riprodotti in appendice i testi, ormai difficilmente reperibili, 
delle Convenzioni internazionali in materia di terrorismo, da 
quelle concluse al tempo della Società delle Nazioni a quelle 
stipulate nel quadro europeo. 
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